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Montréal,  le  10  octobre  1922. 

Au  Très  honorable  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G.,  LLD.,  M. P.,  Premier  ministre. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  sur  la  Con- 
férence de  Grênes  tenue  du  10  avril  au  19  mai,  à  laquelle  nous  avons  assisté  à  titre  de 
délégués  du  Dominion  canadien. 

Nous  avons  Fhonneur  d'être,  monsieur. 

Vos  obéissants  serviteurs, 

CHAELES  GOEDON, 
ÉDOUAED  MONTPETIT. 
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PARTIE  I 
CONFÉRENCE  DE  GÊNES 

La  situation  avant  la  guerre. 

Avant  d'apprécier  le  travail  de  la  Conférence  de  Gênes  et  les  rapports  et  résolu- 
tions qu'on  y  a  adoptés  il  peut  êti'e  utile,  pour  se  bien  rendre  compte  de  la  situation 
qui  existait  en  Europe  et  dans  le  monde  et  qui  a  été  cause  de  la  conférence,  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  circonstances  financières  et  économiques  auxquelles  la  conférence 
avait  à  faire  face. 

En  général,  la  politique  de  presque  chaque  pays  d'Europe,  et  à  vrai  dire  du  monde 
entier,  pendant  les  cent  ans  qui  ont  précédé  la  guerre,  avait  été  de  se  développer  selon 
de  bons  principes  économiques,  s-'efforçant  surtout  de  mettre  en  valeur  les  ressources 
naturelles  du  pays  et  d'établir  les  industries  nécessaires  à  leur  dév'elopi)ement. 

Ce  sont  sans  doute  là  de  bons  principes  à  suivre,  au  point  de  vue  économique,  mais 
ils  ont  graduellement  amené  entre  les  différents  pays  une  interdépendance  dont  on 
•pouvait  difficilement  se  rendre  compte  et  qu'on  a  ipeu  comprise  avant  la  guerre.  Il 
était  si  facile  pour  chaque  pays  de  se  procurer  à  l'étranger  les  articles  qu'il  ne  produi- 
sait pas  qu'on  comprenait  peu  ce  que  pourrait  signifier  la  privation  des  fournitures 
dont  on  avait  besoin.  Dans  certains  pays,  ce  sont  les  aliments  qui  ont  manqué,  dans 
d'autres  ce  sont  les  vêtements,  le  charbon,  le  coton,  la  laiine,  le  fer,  etc.  Presque  tous 
les  grands  pays  industriels  ont  constaté  qu'il  leur  fallait  se  pourvoir  de  matière  brute 
dans  d'autres  pays  pour  utiliser  à  leur  pleine  capacité  les  grands  établissements  manu- 
facturiers et  la  main-d'œuvre  expérimentée  créés  par  un  siècle  de  progrès  industriel 
sans  précédent.  Lorsque  la  guerre  s'est  déclarée  en  1914,  le  système  industriel  et  éco- 
nomique s'équilibrait  tellement  bien  qu'on  sentait  à  peine  les  difficultés  du  change  et 
du  crédit.  Chaque  pays  savait  ce  qu'il  lui  fallait  exporter  pour  payer  ses  dettes  et, 
lorsqu'il  avait  besoin  d'emprunter,  combien  il  pouvait  le  faire  sans  nuire  à  son  crédit. 
Alors  le  change  était  ferme. 

Conséquences  économiques  de  la  guerre. 

Mais  la  guerre  est  survenue,  détruisant  une  grande  partie  de  la  richesse  accu- 
mulée depuis  des  siècles,  et  les  suites  du  confiit  ont  prouvé  que  ces  biens  ne  pouvaient 
se  refaire  que  par  un  retour  progressif  aux  conditions  normales  et  qu'il  n'y  avait  pas 
moyen  dé  rappeler  soudainement  à  l'existence  ou  de  remplacer  en  un  clin  d'œil  les 
biens  détruits.  Jamais  dans  l'histoire  du  monde  il  n'y  avait  eu  de  soulèvements  ni  une 
destruction  de  capital  et  de  ressources  comme  il  s'en  est  produit  pendant  la  grande 
guerre.  Et  ce  qu'on  avait  mis  des  siècles  à  construire  a  été  pour  ainsi  dire  balayé 
dans  une  nuit.  Bien  des  gens  ne  se  rendaient  pas  compte  de  l'étendue. du  désastre. 
Ils  invoquaient  l'expérience  des  guerres  antérieures  et  la  rapidité  avec  laquelle  la  situa- 
tion s'était  normalisée.  Beaucoup  croyaient,  surtout  ceux  qui  étaient  éloignés  du 
théâtre  de  la  guerre,  que  tout  se  réparerait  vite. 

La  période  de  reconstruction. 

La  signature  de  l'armistice,  le  11  novembre  1918,  a  été  suivie  du  traité  de  Ver- 
sailles, et  l'on  supposait  que  cet  événement  inaugurerait  une  période  de  reconstruction 
et  d'efforts  véritables  pour  réparer  les  dégâts  de  la  guerre.  Les  gouvernements  ont  pré- 
paré des  plans  considérables  à  cette  fin,  mais  malheureusement  ces  projets  grandioses. 
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au  Hou  d'abDutir  à  un  retour  ordonné  vers  ramolioration  et  la  rooonstruction  dont  on 
avait  besoin,  ont  produit  en  Europe  et  ailleurs,  la  situation  la  i)lus  artificielle  et  la 
plus  désastreuse  que  l'on  ait  encore  vue. 

Prati(iurmont  tous  les  pays  du  inonde — qu'ils  aient  pris  ])art  à  la  guerre  ou  non — 
sont  entrés  dans  une  période  d'extravagance  et  ont  eu  à  faire  face  aux  difficultés 
ouvrières,  à  l'inflation  monétaire,  à  l'élévation  des  prix,  aux  profits  artificiels,  aux 
déixMises  exagérées,  et  par  suite  à  la  dépression,  à  la  déflation,  au  mécontentement  et, 
dans  bien  des  pays,  à  la  banqueroute  nationale. 

La  sUiuitfOii  politique. 

La  situation  politique  causée  par  les  conditions  industrielles  susmentionnées 
donnait  beaucoup  d'inquiétude  à  ceux  qui  étaient  responsables  du  gouvernement  dans 
.presque  tous  les  pays  du  monde;  et  bien  des  Etats,  à  pa^rt  la  France,  avaient  une  région 
dévastée  par  suite  de  la  guerre.  La  région  dévastée  de  la  Grande-Bretagne  était  ses 
districts  manufacturiers  avec  leurs  cheminées  sans  fumée  et  quelque  2,000,000  de 
chômeurs  vivant  au  jour  le  jour  et  grâce  aux  aumônes.  Même  les  Etats-Unis,  que  bien 
des  gens  considèrent  comme  capables  de  se  suffire  à  eux-mêmes  et  intéressés  de  très 
loin  aux  aiïaires  d'Europe,  ont  traversé  une  mauvaise  période  commerciale,  et  notre 
pays,  le  Canada,  a  eu  d^énormes  baisses  dans  ses  importations  et  ses  exportations  et 
un  problème  de  <rhômage  particulier.  D'un  autre  côté,  on  faisait  des  expériences  sur 
de  nouvelles  formes  de  gouvernement  en  Russie  où  un  gouvernement  communiste, 
exploitant  des  idées  utopiques,  s'efforçait  de  prouver  que  l'on  pouvajit  supprimer  l'in- 
terdépendance de  la  société  et  des  gouvernements  et  qu'il  était  possible  d'étendre  à 
tout  l'état  moderne  le  simple  gouvernement  de  la  commune.  Chacun  sait  quel  a  été 
le  résultat  de  ces  expériences  et  l'inextricable  chaos  dans  lequel  elles  ont  jeté  tout 
l'empire  de  Russie. 

La  guerre,  et  les  suites  que  nous  avons  mentionnées  ont  par  conséquent  complète- 
ment supprimé  les  conditions  normales  et  les  méthodes  d'affairesi  dans  beaucoup  d'Etats 
européens,  et  chaque  pays  a  appris  qu'il  existe  une  telle  interdépendance  d'intérêts 
dans  le  monde,  aujourd'hui,  qu'on  ne  peut  avancer  sérieusement  dans  le  sens  des  amé- 
liorations permanentes  tant  que  les  nations  qui  ont  le  plus  souffert  des  effets  de  la 
guerre  ne  recevront  pas,  au  point  de  vue  politique,  économique  et  financier,  l'aide  et 
les  avis  qui  les  remettront  sur  pied. 

Tel  était  le  grand  objet  de  la  conférence  de  Gênes,  et  il  faut  admettre  que  c'était 
là  un  louable  but,  digne  d'un  grand  effort.  Il  était  dans  l'intérêt  non  seulement  de 
l'Europe  mais  du  monde  entier  que  l'on  convoque  cette  grande  conférence  tenue  à 
Gênes. 
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LA  CONFÉRENCE 

On  peut  dire  que  la  conférence  de  Gênes  a»  été  une  grande  conférence.  On  y  a 
attaché  une  telle  importance  que  non  seulement  les  cinq  grandes  puissances,  Grande- 
Bretagne,  France,  Italie,  Japon  et  Belgique,  mais  tous  les  pays  de  l'Europe,  à  l'excep- 
tion de  la  Turquie,  y  étaient  représentés.  Elle  a  été  la  plus  importante  conférence 
universelle  tenue  depuis  l'armistice. 

Les  trente-quatre  puissances  représentées  à  cette  conférence  l'ont  considérée  d'une 
telle  conséquence  qu'ils  y  ont  envoyé  leurs  plus  grands  hommes  politiques,  diplomates, 
chefs  d^industrie,  experts  et  conseillers.  Ces  hommes  vinrent  à  Gênes  animés  du  plus 
sineère  désir  de  résoudre  quelques-uns  des  problèmes  qui  embarrassaient  l'Europe  et  le 
monde.  Leurs  gouvernements  leur  avaient  délégué  à  cette  fin  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires. 

Les  délégués. 

Les  puissances  participantes  étaient  représentées  par  les  délégués  plénipotentiaires 
suivants  : 

A. — Puissances  ayant  droit  à  cinq  délégués. 

Belgique  : 

M.  Theunis, 
M.  Jaspar, 
M.  Delacroix, 
M.  Lépreux. 

France  : 

M.  Louis  Barthou, 
M.  Camille  Barrère, 
M.  Colrat, 

M.  Jacques  Seydoux, 
M.  Ernest  Picard. 

Japon  : 

Le  Baron  Hayashi, 

Le  Vicomte  Ishii. 

M.  Kengo  Mori,  *  *■ 

M.  Moroi, 

M.  Sato. 

-Grande-Bretagne  : 

Le  Trè^  Honorable  David  Lloyd  George, 

Le  Très  Honorable  Marquis  Curzon  de  Keddleston, 

Le  Très  Honorable  Sir  Robert  Horne, 

Le  Très  Honorable  Sir  Laming  Worthington-Evans, 

Sir  Philip  Lloyd-Greame. 

Canada  : 

Sir  Charles  Blair  Gordon, 
Le  Professeur  E.  Montpetit. 

Australie: 

Le  Très  Honorable  Sir  J.  Cook. 

Afrique  de  Sud: 

Le  Très  Honorable  Sir  Edgar  Walton. 
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Inde: 

M.  Diuliba  Morwanpee  Dalal. 


Italie  : 

S.  Exe.  riloiiorablr  Luigi  Facta,  avocat, 

S.  Exe.  l'Honorable  Doeteur  Carlo  Sehanzer, 

S.  Exe.  l'Honorable  Doeteur  Camillo  Peano, 

S.  Exe.  l'Honorable  Comte  Teofilo  Roôsi,  avocat, 

S.  Exe.  l'Honorable  Giovanni  Battista  Bertone,  avocat. 

Allemagne  : 

Le  Dr  Wirth, 
Le  Dr  Rathenau, 
Le  Dr  Hermès, 
M.  Schmidt, 
Le  Dr  Havenstein. 

Russie  : 

M.  Georges  Tchitcherine,  ^ 

M.  Leonide  Krassine, 

M.  Maxime  Litvinoff, 

M.  Adolphe  Joiïe, 

M.  Christian  Rako^vski. 

B. — Puissances  ayant  droit  à  deux  délégués. 

Albanie  : 

S.  Exe.  Mehdi, 
Le  Bey  Fracheri, 
Le  Dr  B.  Blinishti. 

Autriche  : 

S.  Exe.  M.  Jean  Schober, 

S.  Exe.  M.  Alfred  Gruenberger, 

Le  délégué  suppléant  M.  Richard  Schuellcr. 

Bulgarie  : 

S.  Exe.  M.  Alexandre  Stnmbulisky, 
S.  Exe.  M.  Marko  Tourlakoff. 

Tcheco-Slovaquie  : 

Le  Dr  Edouard  Benes, 
Le  Dr  Stepan  Osusky. 

Danemark  : 

M.  H.  A.  Bemhoft, 
M.  Emil  Glueckstadt. 

ESTHONIE  : 

S.  Exe.  M.  Georges  Westel, 
S.  Exe.  M.  Otto  Strandman. 

Finlande  : 

M.  J.  H.  Vennola, 
M.  Ch.  Enckell. 
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Grkce: 

S.  Exe.  M.  D.  Gounaris, 
S.  Exe.  M.  L.  Roufos, 
M.  J.  Mallah. 

Islande  : 

M.  Sveinn  Bjornsson. 

Latavie  : 

M.  Z.  A.  Meiorowics, 

M.  R.  Kalings, 

Les  délégués  suppléants  MM.  Walters  et  Lasdin. 

LiTHUANIE  : 

M.  E.  Galvanauskas, 

M.  T.  Norusi-Narusevieus. 

Luxembourg  : 

M.  Emile  Reuter. 

Norvège  : 

M.  Jehan  Ludwig  Mowinckel, 
M.  Johannes  Irgens. 

Hollande  : 

Jonkheer  Ch.  J.  M.  Ruys  De  Beerenbrouck, 

Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 

Le  délégué  suppléant  M.  R.  J.  H.  Patijn. 

Pologne  : 

M.  Konstantj  Skirmunt, 
M.  Gabrjel  Narutowicz. 

Portugal  : 

S.  Exe.  M.  Manuel  Teixeira-Gomes, 

S.  Exe.  M.  Victorino  Maxime  de  Carvalho  Guimaraes. 

ROU  MANIE  : 

S.  Exe.  M.  Ion  I.  C.  Bratianu, 
S.  Exe.  M.  Constantin  Diamandy. 

L'Etat  Serbe-Croate-Slovène  : 

S.  Exe.  M.  Memtchile,  Nintchitch, 

M.  Keumanudi, 

Le  délégué  suppléant  M.  Krstelj. 

Espagne  : 

S.  Exe.  Sener  Den  Yenceslao  Ramirez,  Marquis  de  Villaurrutia, 
S.  Exe.  Sener  Den  Pable  De  Garnica, 
S.  Exe.  Sener  Den  Eelipe  Rodes. 

Suède  : 

S.  Exe.  M.  Branting, 

Le  Dr  Trygger, 

Le  délégué  suppléant,  le  Dr  Un  den  M.  Wallenberg. 

Suisse  : 

M.  Giuseppe  Metta, 
M.  Edmond  Schulthess. 
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Honukil:: 

S.  Kxc.  If  (V)nito  E.  liethlen, 

S.  \\.  ^r.  .r.  Toioszky. 

Le  secrétaire  général, 
Le  Baron  C.  ROMANO  AVEZZANA. 

La  section  hrit  an  nique. 

La  section  britannique  comprenait  cinq  délégués  de  la  Grande-Bretagne,  deux 
du  Canada,  un  de  l'Australie,  un  de  l'Afrique-Sud,  un  de  la  Î^ouvelle-Zélande  et  un 
de  l'Inde;  ces  délégués  étaient  accompagnés  d'experts  et  de  conseillers.  En  tout,  la 
section  comprenait  i)rès  de  cent  x>ersonnes. 

La  délégation  canadienne. 

Le  gouvernement  du  Canada  décida  d'envoyer  deux  délégués  chargés  d'agir  de 
concert  avec  les  délégués  des  autres  parties  de  l'Empire  britannique,  ou  d'adopter  une 
ligne  de  conduite  indépendante,  s'ils  jugeaient  certaines  décisions  contraires  aux 
intérêts  du  Canada. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  dire  que  nous  avons  été  l'objet  de  la  plus  grande 
considération  de  la  part  de  M.  Lloyd  George  et  de  tous  les  autres  membres  de  la  délé- 
gation britannique,  et  qu'on  nous  a  accordé  l'avantage  de  prendre  connaissance  de 
toutes  les  négociations,  même  les  plus  confidentielles. 

A  toutes  les  assemblées  d'une  nature  spéciale  ou  confidentielle,  on  prenait  des  notes 
qui  nous  étaient  immédiatement  transmises  à  titre  de  renseignements. 

Sans  doute,  le  Canada  n'est  pas  vitalement  intéressé  dans  les  questions  politiques 
soumises  à  la  conférence,  mais  il  a  autant  d'intérêt  que  toute  autre  grande  nation 
commerciale  à  la  restauration  économique  de  l'Europe. 

'  Le  commerce  d'exportation  du  Canada  dépend  en  grande  partie  de  la  prospérité 
de  l'Europe.  Les  dernières  statistiques  publiées  indiquent  qu'au  point  de  vue  de  l'im- 
portance commerciale,  le  Canada  est  presque  à  la  tête  de  la  liste  des  trente-quatre 
nations  représentées  à  Gênes.  En  réalité,  il  vient  immédiatement  après  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  c'est-à-dire  en  troisième  lieu,  tandis  qu'au  point  de  vue  de  la 
valeur  per  capita  de  son  commerce,  il  occupe  la  première  place. 

La  délégation  canadienne  se  composait  de  Sir  Charles  Gordon  et  du  Professeur 
Edouard  Montpetit,  délégués  plénipotentiaires,  et  de  MM.  A.  R.  Doble  et  Gérard 
Parizeau,  leurs  secrétaires. 

La  presse. 

Bien  qu'une  certaine  presse  ait  essayé  de  répandre  l'impression  que  la  conférence 
de  Gênes  n'avait  qu'une  importance  problématique,  environ  huit  cents  représentants 
de  journaux  du  monde  entier  y  assistèrent  du  commencement  à  la  fin.  Toutes  les 
agences  de  nouvelles  du  monde  étaient  représentées  directement  ou  indirectement.  La 
meilleure  preuve  de  l'imxx)rtance  que  la  presse  attacha  à  la  Conférence  de  Gênes,  c'est 
le  fait  que  jamais  auparavant  elle  ne  se  fit  représenter  à  une  conférence  par  une  telle 
armée  de  représentants. 

Réunions  antérieures  à  la  Conférence  de  Gênes. 

Afin  de  faciliter  l'intelligeu'Ce  des  procès-verbaux  de  la  conférence  et  des  comptes 
rendus  imprimés  qui  accompagnent  ce  rapport  il  est  né<îessaire  de  référer  brièvement 
aux  négociations  qui  y  donnèrent  lieu. 

On  a  déjà  fait  allusion  à  la  gravité  de  la  situation  politique  qui  existait  par  tout 
le  continent  européen  en  raison  du  chômage  et  de  plusieurs  autres  causes. 

Résolutions  de  Cannes. 

Saisi  de  la  gravité  de  la  situation  et  de  la  nécessité  immédiate  d'assurer  la  paix 
et  d'amener  la  cessation  des  hostilités  déclarées  ou  menaçantes  dans  l' Europe  orientale, 
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M.  Lloyd  George  i)ivscnta  au  Conseil  sui)rême  des  ruissanccs  alliées,  1<;  0  janvier  1922, 
à  Cannes,  un  projet  de  résolution  qui  servit  de  base  aux  s«i-disant  résolutions  de  Cannes. 

Le  Conseil  sui)rênie  des  Puissances  alliées  se  compose  de  représentante  de  la 
France,  de  la  Grande-Bi-ctagrne,  de  la  Belgique,  de  l'Italie,  du  Japon. 

Les  resolutions  de  Cannes  servirent  de  base  à  la  Conférence  de  Gênes. 

Ces  résolutions,  qui  sont  reproduites  en  en'tier  aux  annexes  A  et  B,  définissent  la 
portée  de  l'enquête  et  les  instructions  sur  lesquelles  l'ordre  du  jour  de  la  conférence 
l)ut  être  tracé. 

Ce  document  explique  brièvement  la  situation  qui  commanda  l'action  et  indicjue 
les  ligrnes  de  l'ordre  du  jour  que  l'on  a  pu  soumettre  à  la  conférence.  Il  y  est  expressé- 
ment déclaré  que  chaque  Etat  administrera  ses  affaires  domestiques  sans  intervention 
de  l'extérieur. 

Après  avoir  signalé  le  besoin  de  capitaux  étrangers,  il  indique  à  quelles  conditions 
les  nations  qui  ont  besoin  de  crédit  pourront  le  plus  facilement  se  le  procurer.  A  part 
les  pays  d'Europe  qui  sont  déjà  membres  de  la  Société  des  Nations,  on  invita  la  Russie 
à  envoyer  des  délégués  à  Gênes;  on  y  invita  aussi  les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui,  toute- 
fois, pour  les  motifs  indiqués  dans  le  mémoire  de  M.  Hughes,  secrétaire  d'Etat,  n'y 
furent  pas  représentés;  l'Allemag*ne  y  fut  également  invitée. 

Ls  résolutions  de  Cannes  se  terminent  par  un  projet  d'ordre  du  jour  qui  suggère 
que  la  conférence  traite  de  toute  la  situation  sous  quatre  chefs  principaux.  A  cette 
tin,  la  conférence  pourrait  se  diviser  en  quatre  sous-commissions  distinctes: 

1.  Sous-commission  qu'on  appellera  la  sous-commission  politique  et  qui  trai- 

tera de  la  question  russe. 

2.  Sous-commission  des  finances,  qui  traitera  du  numéraire,  du  crédit  et  du 

change. 

3.  Sous-commission  économique,  qui  traitera  du  tarif  douanier,  des  importa- 

tions et  des  exportations. 

4.  Sous-commission  du  transport   (Appendice  B). 

Il  est  à  noter  que  toute  référence  aux  sujets  supposés  avoir  été  solutionnés  par  le 
Traité  de  Versailles  fut  soigneusement  exclue  des  résolutions  de  Cannes  et  que  l'ordre 
<^lu  jour  de  la  Conférence  de  Gênes  ne  prévoit  pas  la  discussion  de  la  question  des  répa- 
rations allemandes.  Il  n'est  peut-être  pas  opportun  dans  ce  rapport,  de  discuter  ce 
sujet,  mais  plusieurs  des  principaux  hommes  d'Etat  et  financiers  d'Europe  et  d^ Améri- 
que croient  que  la  question  des  crédits  supplémentaires  à  l'Europe,  et,  bien  plus,  la 
situation  financière  du  monde  entier,  est  si  intimement  liée  aux  réparations  allemandes 
et  au  rajustement  ou  l'annulation  des  dettes  interalliées,  qu'il  est  impossible  de  décider 
de  l'une  sans  solutionner  l'autre. 

RAPPOET  DES  EXPERTS  DE  LONDRES 

On  réunit  ensuite  une  commission  d'experts  composée  de  représentants  des  puis- 
sances responsables  de  la  convocation  de  la  conférence,  qui  devait  se  tenir  à  Gênes. 
Cette  commission  fut  chargée  d'examiner  l'ordre  du  jour  proposé,  d'étudier  la  situation 
plus  à  fond  et  de  rédiger  des  résolutions  à  soumettre  à  la  conférence,  quand  elle  se 
réunirait  à  Gênes,  le  10  avril  1922.  Cette  commission  se  réunit  à  Londres  le  15  février 
1922.     Copie  des  résolutions  projetées  se  trouve  à  l'Appendice  C. 

Ce  travail  préliminaire  fut  principalement  exécuté  par  les  fonctionnaires  perma- 
nents des  pays  intéressés,  avec  le  concours  de  conseillers  et  d'experts,  en  vue  d'avoir 
quelque  chose  de  défini  à  soumettre  aux  délégués  qui  devaient  se  réunir  à  Gênes  le  10 
avril.  On  comprend  facilement  que  pour  épargner  du  temps  et  empêcher  la  séance 
d'ouverture  de  la  Conférence  de  Gênes  de  prendre  le  caractère  d'une  discussion  géné- 
rale, on  devait  préparer  à  l'avance  un  programme,  quel  qu'il  fût. 
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Séance  d'ouvcî-turc. 

La  conforonce  se  rrunit   vu  séance  i)lénièro  au   l*(dazzo  San  Qiorgio,  à  Gênes,  lo 
10  avril   1!)2l>. 
Procédure. 

On  décida,  à  la  i)icnuèro  s<'an<'e  i)l<'nicix,'  de  la  conférence  tenue  le  10  avril  1922, 
de  nommer  quatre  commissions  pour  étudier  les  diverses  questions  figurant  à  l'ordre 
du  jour  (Annexe  A).  Les  sujets  furent  répartis  aux  diverses  commissions  comme 
suit  : 

Commission  n°  1: — 

QUESTIONS    POMTIQUKS 

((/)   Kxanven  des  niétliodos  d'application  des  principes  contenus  dans  la  résolution 

adoi)tée  à   Cannes  le  6  janvier   1922.  ' 
{h)  L'établissement  de  la  paix  d'Europe  sur  une  base  solide, 
(r)   Conditions  essentielles  au  rétablissement  de  la  confiance,  sans  préjudice  des 

traités  existants. 

Commission  n°  2  : — 

QUESTIONS    FINANCliiRES 

(rt)   Monnaie. 

{h)   Banques  centrales  et  banques  d'émission. 

(c)   Finance  publique  en  regard  de  la  reconstruction. 

{d)   Changes. 

(e)   Organisation  du  crédit  public  et  privé. 

Commission  n°  3: — 

QUESTIONS    ÉCONOMIQUES   ET    COMMERCIALES 

(a)  Facilités  et  garanties  pour  l'importation  et  l'exportation  des  produits  com- 
merciaux. 

{h)   Garanties  légales  pour  le  rétablissement  du  commerce. 

(c)  Protection  de  la  propriété  industrielle  et  des  droits  d'auteurs. 

{d)   Statut  des  consuls. 

{e)  Admissibilité  et  position  des  étrangers  en  ce  qui  concerne  la  conduite  des 
affaires. 

(/)  Aide  technique  jjour  la  reconstruction  industrielle. 

Commission  n°  4  : — 

TRANSPORT 

(a)   Transport  par  terre. 
(&)   Transport  maritime. 
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PARTIE  II 
RAPPORTS  ET  RÉSOLUTIONS 

Délibérations  des  diverses  commissions: 

Les  réunions  de  la  Conférence  ont  duré  depuis  le  10  avril  jusqu'au  18  mai  et  les 
résolutions  adoptées  à  la  dernière  réunion  plénière  sont  les  recommandations  finales 
•des  quatre  sous-commissions  susmentionnées,  imprimées  comme  annexes  au  présent 
rapport.  Les  délibérations  de  la  Conférence  ont  été  conduites  dans  les  langues  ita- 
lienne, française  et  anglaise. 

Le  rapport  parle  par  lui-même,  mais  il  est  bon  d'y  ajouter  quelques  explications 
au  bénéfice  de  ceux  qui  n'auraient  pas  le  temps  de  le  lire  en  entier. 

Si  l'on  consulte  le  rapport  officiel  de  la  Conférence,  on  constatera  qu'à  l'exception 
de  la  première  Commission,  qui  s'est  occupée  principalement  de  la  Russie,  les  autres 
Commissions,  savoir:  les  n^'^  2,  3  et  4,  en  sont  toutes  arrivées  à  des  conclusions  défini- 
tives qui  sont  incorporées  dans  les  résolutions. 

Les  résolutions  de  ces  trois  commissions,  réserve  faite  de  quelques  point»  peu 
importants,  ont  été  agréées  par  toutes  les  nations  représentées. 

Dès  le  début  de  la  conférence,  et  même  avant  la  réunion  des  délégués  à  Gênes,  il 
était  visible  que  deux  influen'ces  en  rendraient  le  progrès  difficile. 

Premièrement,  la  situation  politique  locale  de  quelques-unes  des  principales 
nations  représentées,  particulièrement  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Allemagne,  la 
Russie  et  l'Italie;  tous  ces  pays  possédaient  des  partis  politiques,  les  uns  favorables, 
les  autres  opposés  à  la  conférence. 

Deuxièmement,  l'hostilité  violente,  dans  plusieurs  pays,  d'une  partie  de  la  presse 
qui  semblait  vouloir  la  faire  manquer. 

Heureusement,  ces  influences  n'ont  pas  paru  dans  l'attitude  des  délégués  eux- 
mêmes,  bien  qu'elles  aient  dû  produire  un  certain  effet  sur  le  caractère  de  leurs  délibé- 
rations. Cependant,  11.  Lloyd  George  et  tous  les  délégués  ont  fait  un  effort  sérieux 
pour  profiter  de  la  présence  à  Gênes  d'un  groupe  aussi  important  d'hommes  d'Etat  et 
d'experts,  et  en  arriver  à  des  conclusions  qui  fussent  au  moins  un  pas  vers  la  paix  et 
la  reconstruction  de  l'Europe. 

C'est  dans  l'esprit  le  plus  amical  que  se  sont  poursuivies  les  délibérations  des 
commissions,  sous-commissions  et  comités,  et  l'on  peut  dire  sans  la  moindre  hésitation 
que  la  conférence  a  eu  pour  résultat  de  créer  une  atmosphère  de  confiance  mutuelle 
dont  il  était  gi-andement  besoin  et  qui  permettra  d'aborder  les  futures  négociations 
dans  un  bon  esprit. 

Ces  remarques  s^appliquent  aux  délégués  russes  et  allemands  bien  que  la  confé- 
rence n'ait  pas  réussi  à  résoudre  le  problème  russe. 

Afin  de  renseigner  promptement  la  délégation  de  l'Empire  britannique  snr  ce  qui 
se  passait  aux  réunions  des  diverses  commissions  et  sous-commissions,  on  avait  pris 
des  mesures  pour  que  les  secrétaires  britanniques  rédigent,  à  la  fin  de  chaque  séance, 
un  sommaire  des  délibérations  les  plus  importantes.  On  faisait  immédiatement  cir- 
culer ces  résumés  pour  l'information  des  délégués  britanniques. 

Outre  les  procès-verbaux  du  secrétaire  britannique  concernant  les  réunions 
officieuses,  on  distribuait  aussi  des  télégrammes  portant  sur  la  situation  jKtlitique.  Et 
toutes  les  fois  que  la  chose  était  possible,  on  faisait  circuler  les  projets  de  résolutions 
qui  étaient  étudiés  à  l'avance  par  les  membres  ou  les  experts  de  la  délégation  de 
l'Empire  britannique. 
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l'KKMIKKK  COMMISSION 
Le  problème  Russe: 

A  ])ropos  des  résultats  obtenus,  nous  devons  d'abord  dire  un  mot  sur  la  Russie. 
Oïl  a  consacré  i)lus  de  tenii)s  à  Tctudc  du  problème  russe  qu'à  toute  autre  question 
soumise  à  la  commission.  Ja\s  délégués  les  plus  importants  et  les  plus  influents  s'en 
sont  occui>és  continuellement.  On  considérait  qu'une  solution  satisfaisante  de  ce 
problème  importait  beaucoup,  car  la  reconstruction  économique  de  l'Est  de  l'Europe 
no  peut  i)as  proj^resser  si  on  laisse  la  llussie  de  côté.  La  délégation  britannique  était 
entièriMiuMit  de  cet  avis,  et  ^L  Lloyd  (îeorge,  ses  eollègues  et  ses  conseillers  étudièrent 
cette  question  longuement  et  sérieusement  dans  l'espoir  de  trouver  une  formule  qui 
servirait  de  btyse  à  la  conclusion  d'un  traité  international  avec  la  llussie. 
Le  traité  de  liiipallo: 

Cependant,  moins  d'une  semaine  après  l'ouverture  de  la  Conférence  le  10  avril, 
on  nous  annornça  la  conclusion  d'un  traité  russo-allemand  signé  le  16  avril  1922 
(Annexe  D). 

Ce  traité  fut  une  surprise  complète  pour  toutes  les  nations  assemblées  et  créa  une 
situation  telle  que,  pendant  un  certain  temps,  l'on  douta  qu'il  fût  ix)ssible  de  continuer 
les  négociations  avec  la  Russie  ou  l'Allemagne.  On  décida  de  les  poursuivre  avec  la 
Russie^  mais  en  signifiant  à  la  délégation  allemande,  le  18  avril  1922  (Annexe  E), 
qu'elle  ne  pouvait  plus  s'attendre  à  prendre  part  aux  négociations  entre  la  Russie  et 
les  diverses  nations  représentées  à  Gênes. 

La  délégation  allemande  accepta  cette  décision  dans  une  note  reçue  le  même  jour 
et  signée  par  le  chancelier  allemand  Wirth  (18  avril)  (Annexe  F). 

Mais  cet  événement  survenu  au  début  de  la  Conférence,  créa  une  atmosphère  de 
soupçon  et  de  méfiance  très  difficile  à  faire  disparaître. 

Mémorandum  à  la  Russie  : 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des  nombreuses  assemblées  officielles  ou 
officieuses  tenues  avec  la  délégation,  composée  de  Tchitcherin,  Krassin,  Litvinoff  et 
un  grand  nombre  de  conseillers,  mais  nous  tenterons  d'exposer  brièvement  le  but  visé 
et  les  raisons  qui  ont  empêché  la  Conférence  de  l'atteindre. 

En  invitant  des  délégués  de  la  Russie  soviétique,  nous  avions  l'intention  de  con- 
clure un  traité  en  vertu  duquel  les  nations  présentes  à  la  conférence  s'engageraient  à 
reconnaître  le  gouvernement  soviétique.  Certaines  conditions  essentielles  avaient  été 
posées  : — 

1.  La  reconnaissance  des  dettes  de  l'Etat  et  des  particuliers   russes  envers  les 

autres  gouvernements  et  leurs  resisortissants. 

2.  La  restauration  de  la  propriété  privée  appartenant  à  des  ressortissants  étrangers. 

Certaines  autres  clauses  assuraient  la  protection  des  étrangers  en  Russie  et  l'Ad- 
ministration de  la  Justice. 

Pour  mettre  ce  programme  à  exécution,  on  a  proposé  d''établir  : — 

(a)  Une  commission  d'arbitrage  qui  constituerait  le  tribunal  de  dernière  instance 
pour  les  différends  qui  ne  pourraient  se  régler  entre  les  requérants  et  les 
autorités  nommées  par  la  Russie  pour  satisfaire  aux  réclamations; 

(h)  Des  tribunaux  arbitraux  mixtes  chargés  de  connaître  des  questions  de  pro- 
priétés. 

La  Commission  d'Arbitrage  devait  se  composer  de  cinq  membres:  un  nommé  par 
la  Russie,  un  par  le  requérant  étranger,  deux  membres  et  le  président  par  le  président 
de  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis,  ou,  à  son  défaut,  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  ou  le  Président  du  Tribunal  Permanent  de  Justice  Internationale,  à  La  Haye. 
Les  Tribunaux  arbitraux  mixtes  devaient  se  composer  d'un  membre  nommé  par  la 
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Russie,  d'un  membre  nommé  par  le  Gouvernement  d(^  ressortissants  intéressés,  et  d'un 
président  nommé  par  le  Président  de  la  Commission  d'Arbitrage. 

On  a  signifié  à  la  Russie  qu'aueune  contre-réclamation  de  sa  part  ne  serait  recon- 
nue si  elle  était  basée  sur  des  pert-es  subies  au  cours  de  la  révolution  russe  depuis  le 
commencement  de  la  guerre. 

On  ne  faisait  aucune  promesse  de  prêts  directs  à  la  Russie,  même  pour  le  cas  où 
les  conditions  susmentionnées  seraient  acceptées,  mais  on  faisait  remarquer  que  la 
reconnaissance  du  gouvernement  soviétique  entraînerait  la  rei^rise  immédiate  du  com- 
merce par  les  ressortissants  de  plusieurs  nations,  et  que  la  Grande-Bretagne  et  d'autres 
pays  fourniraient  des  capitaux  et  des  garanties  pour  financer  des  entreprises  privées 
en  Russie. 

Ces  conditions  ont  été  incorporées  dans  un  mémorandum  transmis  à  la  délép:ation 
russe  le  3  mai  1922  (Annexe  G.)- 

Attitude  des  Belges  et  des  Français. 

La  Belgique  protesta  contre  le  mémorandum  à  la  Russie  en  ce  qui  concerne  la 
propriété  privée.  Elle  insista  fortement  pour  obtenir  la  restitution  des  biens  possédés 
par  les  étrangers  en  Russie,  demanda  que  tous  ces  biens  soient  rendus  à  leurs  proprié- 
taires et  s'opposa  fermement  au  genre  d'usufruit  ou  de  compensation  îK)ssible  que  l'on 
proposait.  Les  autres  Puissances  ayant  donné  un  vote  contraire  sur  cette  question, 
elle  décida  d'abandonner  les  négociations  et  de  refuser  d'apposer  sa  signature  au  mé- 
morandum. Cette  attitude  eut  l'adhésion  de  la  France,  qui  réserva  son  approbation  en 
attendant  d'autres  instructions  du  gouvernement  français.  Ainsi,  le  mémoire  fut  remis 
aux  Russes  sans  avoir  été  signé  par  les  principaux  créanciers  de  la  Russie. 

Réponse  de  la  Russie. 

Le  11  mai,  les  Russes  à  qui  on  avait  refusé  le  gros  prêt  demandé,  envoyèrent  une 
longue  réponse  aux  propositions  soumises  par  les  Puissances,  laquelle  rendait  impos- 
sible tout  accord  économique  (Annexe  H).  Les  conditions  posées  par  les  Puissances 
pour  la  reprise  des  relations  commerciales  furent  rejetées,  mais  les  Russes  proposèrent 
qu'une  commission  d'experts  soit  nommée  pour  étudier  plus  à  fond  la  situation  écono- 
mique de  la  Russie.  En  attendant,  on  pouvait  discuter  les  autres  questions  au  pro- 
gramme, entre  autres  le  pacte  de  non-agression.  La  délégation  russe  était  prête  à 
rester  à  Gènes. 

Décisions  finales. 

Ces  suggestions  furent  prises  en  considération.  Une  réunion  des  puissances  invi- 
tantes eut  lieu  à  la  villa  d'Albertis  le  dimanche,  14  mai  1922  (Annexe  I),  et  on  en 
arriva  aux  décisions  suivantes,  qui,  ayant  été  au  préalable  communiquées  à  la  déléga- 
tion russe,  furent  finalement  adoptées  par  la  première  commission  à  sa  séance  du  18 
mai  et  confirmées  à  la  dernière  session  plénière,  le  19  mai  1922,  savoir  :  Une  commis- 
sion d'experts  non-russes  serait  convoquée  à  La  Haye  le  15  juin,  et,  après  une  discus- 
sion préliminaire,  se  réunirait  avec  une  commission  russe  le  26  juin  pour  discuter  à 
fond  la  situation  financière  russe  et  essayer  d'en  arriver  à  des  recommandations  con- 
jointes. En  même  temps,  la  Russie  et  les  gouvernements  participants  concluaient  un 
accord  basé  sur  le  statu  quo  actuel,  s' engageant  à  s^abstenir  de  tous  actes  d'agression, 
ainsi  qu'une  convention  contre  la  propagande  (Annexe  J). 

DEUXiiîME  com:misston 

La  deuxième  commission,  nommée  par  la  conférence  pour  s'occuper  dès  questions 
financières,  était  présidée  par  sir  Robert  Home,  délégué  britannique.  Elle  nomma  les 
trois  sous-commissions  qui  devaient  traiter  séparément  des  monnaies,  des  crédits  et 
des  changes. 
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J^a  sous-coniKLissiuii  des  moniKiirs  cou-.!  il  ne  mi  comitr  d'experts,  dont,  le  rapport 
fut  reçu  le  16  avril. 

La  sousH'ommission  dos  chan^ires  renvoya  les  i)r()|K)siti(His  (\u\  lui  furent  soumises 
au  même  comité  (l'(^xpert»s  et  en  reeut  un  rapport  le  19  avril. 

Ct^  deux  rapporte  et  les  résolutions  préparées  ])ar  le^  experts  furent  adoptés  par 
les  sous-commissions  avec  les  modifications  ju<jrées  nécesaires  i)ar  la  commission,  à  une 
réunion  tenue  le  20  avril. 

La  sous-commission  des  cn'dits  a  tenu  plusieurs  séances  et  soumit  des  résolutions 
(|ui  furent  ado])tées  par  la  conmnssion  à  sa  réunion  du  29  avril. 

Les  résolutions  ainsi  adoptées  et  basées  sur  le  rai)port  de  la  troisième  sous-com- 
mission, étaient  au  nombre  de  19  ;  elles  furent  approuvées  par  la  conférence  à  la 
deuxième  set^sion  plénière,  qui  eut  lieu  le  11  mai  1922  (Annexe  K).  Ces  résolutions 
portent  sur  des  généralités  et  constituent  une  sorte  de  code  financier.  On  remarciuera 
que  la  résolution  12  recommandait  que  la  Banque  d'Angleterre  fût  invitée  à  convo- 
quer une  réunion  des  banques  centrales  dont  le  but  serait  de  faire  aux  gouvernements 
des  recommandations  en  vue  d'une  convention  monétaire  internationale.  Ceci  inté- 
ressait le  Canada  dont  la  situation  financière,  quoique  saine  et  s'olide,  repose,  pour 
son  développement  futur,  sur  la  restauration  économique  des  marchés  étrangers. 

TROIsrèME   COMMISSION 

La  troisième  sous-commission  avait  été  nommée  pour  étudier  les  propositions 
soumises  en  matière  économique.  A  sa  première  réunion,  qui  eut  lieu  le  12  avril,  M. 
Maurice  Colrat,  délégué  français,  fut  nommé  président. 

La  commission  décida  dabord  de  baser  ses  travaux  sur  le  rapport  des  experts  de 
Londres,  Deux  sous-commissions  furent  nommées:  la  première  pour  examiner  les 
articles  41  à  53  du  rapport  de  Londres,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  traitent  des  tarifs  et 
restrictions  de  douane;  le  second  pour  étudier  les  articles  54  à  57  du  même  rapport 
concernant  le  traitement  des  étrangers  dans  la  conduite  des  affaires  et  la  protection  de 
la  propriété  industrielle. 

Bien  que  la  conférence  de  Gênes  ne  fût  pas  une  conférence  ouvrière,  le  travail,  à 
litre  de  facteur  économique  des  plus  importants,  ne  pouvait  en  être  exclu,  et  un 
comité  présidé  par  M.  Fagnot,  expert  français,  fut  chargé  par  la  première  sous-com- 
mission de  l'étude  des  questions  qui  s'y  rattachent.  L'un  des  représentants  canadiens, 
le  professeur  Edouard  Montpetit,  assista  aux  séances  de  ce  comité  en  qualité  de  con- 
seil de  l'expert  britannique,  M.  Hutchison. 

La  Commission  reçut  les  rapports  des  deux  sous-commissions  aux  réunions  plé- 
nières  qui  eurent  lieu  respectivement  le  20  avril  et  le  5  mai  et  approuva  vingt-cinq 
articles  recommandés  à  la  conférence,  qui  y  adhéra  à  la  session  plénière  de  mai  (An- 
nexe L). 

Le  Canada  était  directement  intéressé  dans  toutes  les  questions  soumises  à  l'exa- 
men de  la  troisième  commission,  savoir:  Tarifs  douaniers,  traités  et  conventions, 
Dumping,  Prohibitions  d'importation  et  d'exportation,  Traitement  des  étrangers  dans 
la  conduite  des  affaires,  Protection  de  la  propriété  industrielle,  Agriculture  et  Travail. 
Les  solutions  prônées  pouvaient  affecter  notre  politique  commerciale  et  les  représen- 
tants canadiens  durent  discuter  avec  beaucoup  de  soin  des  propositions  comme  celles 
qui  avaient  pour  objet  la  répartition  de  la  matière  première,  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ou  le  rappel  de  toutes  les  prohibitions  d'exportation.  Pour  sauvegarder 
l'action  future  du  gouvernement  canadien,  ils  proposèrent,  avec  l'assentiment  des 
représentants  des  autres  dominions  un  article  supplémentaire  qui  fut  adopté.  Cet 
article  se  lit  eomme  suit  : — 

Article  additionnel  relatif  aux  pays  extra-européens. 

"Les  recommandations  présentées  par  la  commission  économique  seront  trans- 
mises à  leurs  gouvernements  respectifs  par  les  états  invitants  et  par  tous  les  états 
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européens  invités.  Etant  donné  que  les  principes  votés  par  la  conférence  de  Gênes 
sont  une  garantie  non  seulement  pour  le  relèvement  européen,  mais  aussi  pour  l'équi- 
table traitement  du  commerce  dans  le  monde,  la  conmiission  économique,  tout  en 
reconnaissant  les  conditions  particulières  aux  pays  d'outre-mer,  apprécierait  hautement 
que  les  délégués  des  états  extra-européens  invités  veuillent  bien  soumettre  à  la  consi- 
dération de  leur  gouvernement  les  principes  votés  par  la  conférence,  et  souhaite  que 
tous  les  autres  pays  extra-européens  s'en  inspirent." 

QUATRIÈME   COMMISSION 

La  commission  des  transports  nomma  trois  sous-commissions  chargées  de  traiter 
des  différentes  questions  soumises  à  son  examen,  savoir:  la  sous-commission  d'organi- 
sation, la  sous-commission  des  chemins  de  fer  et  la  sous-commission  des  voies  d'eau. 
Elle  termina  sa  tâche  le  26  avril  1922,  et  d'après  les  fapport-s  des  sous-commissions  un 
projet  de  résolution  fut  préparé  qui  fut  soumis  à  la  conférence  et  adopté  à  la  session 
plénière  du  11  mai  1922. 

La  quatrième  sous-commission  s'efforça  de  rétablir  les  moyens  de  transport  et  de 
transit  en  Europe  en  faisant  approuver  formellement  les  conclusions  obtenues  anté- 
rieurement à  Barcelone  et  à  Porto-Rose  (Annexe  M). 

Ce  résultat  est  considéré  à  jusite  titre  comme  l'un  des  plus  pratiques  de  la  confé- 
rence de  Gênes. 
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PARTIE  III 
CONFÉRENCE  DE  LA  HAYE 

I 

RÉUNIONS  PRÉLIMINAIRES 

Puissatices  représentées. 

Répondant  à  l'invitation  officielle  fait*  à  toutes  les  nations  représentées  à  Gênes 
— l'Allemagne  et  la  Russie  exceptées — les  délégués  nommés  par  les  trente  pays  ci-après 
mentionnés  se  sont  réunis  à  la  Haye  le  20  juin  :  L'Albanie,  l'Autriche,  la  Belgique,  la 
Bulgarie,  la  Tchéco-Slovaquie,  le  Danemark,  l'Esthonie,  la  France,  la  Finlande,  la 
Grande-Bretagne,  le  Canada,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  l'Inde,  la  Grèce,  la 
Hollande,  la  Hongrie,  l'Italie,  le  Japon,  la  Lettonie,  la  Lithuanie,  le  Luxembourg,  la 
Norvège,  la  Pologne,  le  Portugal,  la  Roumanie,  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène,  l'Espa- 
gne, la  Suède,  la  Suisse.  Les  Etats-Unis  auraient  été  invités  s'ils  n'avaient  pa=  décidé 
de  ne  pas  se  joindre  à  la  Conférence  projetée. 

Délégation  hritannique. 

La  délégation  britannique  se  composait  de  sir  Philip  Lloyd  Greame  et  du  com- 
mandant Hilton  Young,  pour  la  Grande-Bretagne;  de  Monsieur  Edouard  Montpetit, 
docteur  en  droit,  pour  le  Canada;  du  colonel  Hogben,  i>our  l'Australie;  de  sir  Francis 
Bell,  pour  la  Nouvelle-Zélande;  de  Monsieur  Dalal.  pour  l'Inde.  Monsieur  Gérard 
Parizeau  agissait  comme  secrétaire  particulier  de  M.  Montpetit.  La  délégation  bri- 
tannique comprenait  également  sept  conseils. 

Réunion  d'ouverture. 

La  réunion  d'ouverture  des  représentants  de  ces  Puissances  non  russes  a  eu  lieu 
au  Palais  de  la  Paix,  à  La  Haye,  le  15  juin  1922,  sous  la  présidence  de  Monsieur  Van 
Karnebeek,  ministre  des  Affaires  étrangères  du  gouvernement  néerlandais.     Le  fran- 
çais et  l'anglais  étaient  langues  officielles. 
But  des  réunions  préliminaires. 

Les  travaux  de  la  Conféi-^nce  préliminaire  ont  été  décrits  dans  les  clauses  sui- 
vantes, adoptées  à  Gênes  par  la  première  commission  à  sa  réunion  du  18  mai  1922  : 

(a)  Les  Puissances  acceptent  qu'une  commission  soit  nommée  en  vue  d'examiner 
encore  les  divergences  existant  entre  le  gouvernement  soviétique  russe  et  les 
autres  gouvernements,  en  vue  de  se  rencontrer  avec  une  commission  russe 
ayant  le  même  mandat; 

(h)  Au  plus  tard  le  20  juin,  la  désignation  des  puissances  représentées  dans  la 
commission  non  russe,  avec  le  nom  des  membres  de  cette  commission,  sera 
communiquée  au  gouvernement  soviétique  russe,  et,  réciproquement,  le  nom 
des  membres  de  la  commission  rus^e  sera  communiqué  aux  autres  gouverne- 
ments ; 

(c)  Les  questions  à  traiter  par  ces  commissions  comprendront  toutes  les  questions 
existantes,  concernant  les  dettes,  la  propriété  privée  et  les  crédits  ; 

(d)  Les  membres  des  deux  commissions  devi'ont  se  trouver  à  La  Haye  le  26  juin 
1922  : 

(e)  Les  deux  commissions  s'efforceront  d'arriver  à  des  recommandations  con- 
jointes sur  les  questions  visées  à  la  clause  (c). 
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Ces  clauses  ont  été  ucct'ijtécs  jnir  la  délégation  canadicnnii  à  (îénos,  mais  avec  les 
réserves  mentionnées  au  procès-verbal  de  la  réunion  tenue  à  la  Villa  d'Albertis  le 
dimanche  M  mai  V,)'22,  à  laquelle  assistaient  les  chefs  des  puissances  invitantes.  Le 
procès-verbal  susdit  contient  d'autres  détails  relatifs  aux  travaux  de  la  commission  qui 
devait  être  nommée  A  La  Haye,  et  explique  jus(iu'à  quel  point  les  décisions  prises 
devaient  porter  sur  les  divers  gouvernements  représentés: 

(a)  Les  puissances  représentées  à  Gênes,  autres  que  l'Allemagne  et  la  Russie, 
devraient  être  invitées  i)ar  le  ])résidcnt  de  la  conférence  à  Gênes  à  envoyer  des 
re|)résentants  Ti  La  Haye  le  15  juin  11)22,  i>our  examiner  dans  quelles  condi- 
tions la  commission  des  experts  agira  vis-à-vis  des  Russes. 

(h)  Les  représentants  à  La  Haye  décideront  de  la  comix)sition  de  la  commission 
qui  sera  chargée  de  la  conduite  des  négociations  avec  la  commission  russe. 

(^c)  Les  gouvernements  procéderont  à  un  échange  de  vue  préliminaire,  éclairés 
par  cette  discussion,  et,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  feront  alors  connaître  s'ils 
entendent,  ou  non,  participer  à  la  commission.  Le  refus  d'un  gouvernement 
n'empêchera  pas  la  réunion  de  la  commission  pour  le  comijte  des  autres  gou- 
vernements. 

((0  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  26  juin,  des  recommandations 
conjointes  n'ont  pu  être  présentées  ou  si  les  recommandations  présentées  ne 
sont  pas  acceptées  par  les  gouvernements  intéressés  dans  le  mois  qui  suivra  la 
date  desdites  recommandations,  chaque  gouvernement  sera  libre  de  procéder 
à  un  arrangement  séparé  avec  le  gouvernement  soviétique  russe,  sur  les  dettes, 
la  propriété  privée  et  les  crédits. 

Caractère  des  discussions  préliminaires. 

Tous  les  délégués  assemblés  à  La  Haye,  ont  décidé,  à  leur  première  réunion,  que 
les  discussions  préliminaires  qui  devaient  avoir  lieu  n'auraient,  d'aucune  manière,  le 
caractère  politique.  La  réunion  préliminaire  a  été  celle  d'hommes  d'affaires  pratiques, 
chargés  d'élaborer  des  projets  d'affaires  pratiques,  et  la  conférence  ne  devait  pas  être 
une  réunion  de  plénipotentiaires  occupés  à  discuter  les  questions  politiques.  Elle 
devait  tendre  vers  des  m.esures  pratiques,  et  quels  que  soient  les  résultats  obtenus  après 
un  débat  absolument  libre,  ces  résultats  ne  pouvaient  qu'être  soumis  aux  gouverne- 
ments. De  fait,  la  conférence  préliminaire  avait  pour  but  d'établir  une  commission 
et  d'étudier  le  problème  du  fonctionnement  de  cette  commission,  à  savoir:  le  nombre 
de  ses  membres,  la  question  de  la  diviser  en  sous-commissions  et,  dans  l'affirmative, 
connnent  ces  sous-commissions  seraient  constituées  et  quels  seraient  leurs  rapports 
avec  la  commission  principale. 

Composition  de  la  commission  non  russe. 

La  conférence  a  composé  la  commission  non  russe  au  cours  de  sa  deuxième 
réunion,  qui  eut  lieu  le  16  juin,  et  pendant  laquelle  les  résolutions  suivantes  ont  été 
adoptées  : 

(a)  La  commission  non  russe  doit  se  composer  des  puissances  invitantes  et  de 
toutes  les  autres  qui  désireront  s'y  faire  représenter;  (chaque  pays  étant  repré- 
senté dans  la  commission  principale  par  au  plus  deux  personnes,  susceptibles 
de  se  faire  remplacer). 

(h)  Il  doit  y  avoir  trois  sous-commissions:  une  pour  les  propriétés,  une  pour  les 
crédits  et  une  pour  les  dettes. 

(r)  Chaque  sous-commission  doit  être  composée  de  représentants  de  onze  puis- 
sances, tout  en  laissant  au  président,  s'il  le  juge  à  propos,  le  pouvoir  de  por- 
ter ce  nombre  à  treize. 

(d)  Chaque  puissance  ne  doit  être  représentée  que  par  un  seul  membre  dans  cha- 
cune des  sous-commissions. 
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(e)   Chaque   expert  doit  être   accompagné   d'un   secrétaire  et  d'un   ou  plusieurs 
conseillers,  selon  ce  qu'en  décideront  les  sous-comités  eux-mêmes. 

La  plus  importante  partie  du  travail  de  la  commission  principale  a  consisté  à  co- 
ordonner et  à  surveiller  le  travail  des  sous-commissions. 

Le  19  juin,  le  président  de  la  conférence  fut  autorisé  à  télégraphier  au  gouverne- 
ment russe  pour  l'informer  de  la  composition  de  la  commission  non  russe,  conformé- 
ment aux  résolutions  de  Gênes. 


Autriche, 

Belgique, 

Grande-Bretagne  et  Dominions, 

Bulgarie, 

Tchéco-Slovaquie, 

Danemark, 

Esthonie, 

Lettonie, 

Lithuanie, 

Luxembourg, 

Norvège, 

Pologne, 

Portugal, 


France, 

Finlande, 

Grèce, 

Hollande, 

Hongrie, 

Italie, 

Japon, 

Roumanie, 

Etat  serbe-croate-slovène, 

Espagne, 

Suède, 

Suisse. 


Représentants  aux  sous-commissions. 

D'après  la  décision  du  président,  les  trois  sous-commissions  furent  composées  des 
représentants  des  pays  suivants  : 


Propriétés. 

Belgique, 

Grrande-Bretagne, 

Finlande, 

France, 

Hollande, 

Italie, 

Japon, 

Xorvège, 

Roumanie  et  Etat  serbe- 
croate-slovène, 

Suède, 

Suisse. 


Dettes. 
Belgique, 
Grande-Bretagne, 
Danemark, 
France, 
Hollande, 
Italie, 
Japon, 
Lithuanie, 
Etat  serbe-croate- 
slovène  (Roumanie), 
Espagne, 
Suisse. 


Crédits. 
Belgique, 
Grande-Bretagne, 
Bulgarie, 
Tchéco-Slovaquie, 
Esthonie, 
France, 
Grèce, 
Italie, 
Japon, 
Lettonie, 
Pologne, 

et  Hollande  quand  on  discu- 
tait  des   questions   qui   la 
concernait  spécialement. 
Les  Dominions. 

Les  Dominions  consentirent  à  s'abstenir  de  siéger  sur  la  commission  principale 
et  les  trois  sous-commissions  car  l'enquête  poursuivie  par  la  commission  et  les  sous- 
commissions  devait  surtout  porter  sur  des  questions  européennes.  Le  résultat  des  déli- 
bérations ne  devaient  pas  engager  les  gouvernements  et  devaient  être  sous  forme  de 
recommandations  dont  les  Dominions  seraient  plus  tard  informés. 

On  a  pensé  que  les  experts  britanniques  pourraient  s^occuper  des  quelques  intérêts 
directs  impliqués  et  consulter  les  représentants  londonniens  de?  firmes  qui  avaient 
présenté  leurs  réclamations  contre  le  gouvernement  soviet  de  Russie. 

Délégation  russe. 

Le  Bureau  des  affaires  étrangères  fut  officiellement  informé  le  15  juin  que  la  délé- 
gation russe  se  composerait  comme  suit: — 
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Président:  M.  LitviiiofT;  Mrmhrrs:  MM.  Krn-^siii.  I\  rcstiiisky,  Kakovsky,  Sokoliii- 
koff  et  un  pi'rsonncl  ilc  onze*. 

TT 

RÉUNIONS  DKS  C()M  MISSIONS 

Tous  1rs  ropi-rsi'iitants,  luonibres  à  la  fois  des  commissions  non  russe  et  russe,  se 
réuniront  à  La  Haye  le  20  juin  conformément  à  la  décision  prise  à  GKines.  A  partir 
de  cette  date  jusqu'au  20  juillet  on  tint  ])lusieurs  réunions,  mais  la  conférence  se 
termina  sans  en  arriver  à  des  résultats  ])récis  à  cause  des  conditions  inacceptables 
l)Osées  par  les  Russes,  savoir:  en  ce  qui  concerne  la  propriété  privée  et  les  crédits. 

Annexe  A 
ORDRE  DU  JOUR 

Le  Conseil  Suprême  approuva  à  Cannes  l'ordre  du  jour  projeté: 

1.  Examen  de  la  mise  en  pratique  des  principes  contenus  dans  la  résolution  de 
Cannes  du  6  janvier. 

2.  Etablissement  de  la  paix  européenne  sur  des  bases  solides. 

3.  Conditions  nécessaires  à  la  restauration  de  la  confiance  sans    porter    atteinte 

aux  traités  existants. 

4.  Questions  financières  : 

(a)  Monnaies  et  circulation  fiduciaire; 

(h)  Banques  centrales  et  Banques  d'émission; 

(c)  Finances  publiques  dans  leurs  rapports  avec  l'œuvre  de  reconstruction; 

(d)  Changes; 

(e)  Organisation  des  crédits  publics  et  privés. 

5.  Questions  économiques  et  commerciales: 

(a)  Facilités  et  garanties  pour  le  commerce  d'exportation  et  d'importation; 
(h)  Garanties  légales  et  juridiques  pour  les  opérations  commerciales; 

(c)  Protection  de  la  propriété  industrielle  et  artistique; 

(d)  Statut  consulaire; 

(e)  Accès  et  établissement  des  étrangers  en  tant  que  cela  concerne  leurs  ope- 
rations  économiques; 

(/)  Aide  technique  pour  l'œuvre  de  reconstruction  industrielle. 

6.  Transports. 

Annexe  B 
LES  RÉSOLUTIONS  DE  CANNES 

Le  Conseil  Suprême,  à  sa  séance  de  11  heures  a.m.,  le  vendredi  6  janvier  1922,  a 
convenu  d'accepter  en  principe  le  projet  de  résolution  présenté  par  M.  Lloyd  George 
relativement  à  une  conférence  économique.  La  résolution  a  été  étudiée  en  détails  à 
une  séance  ultérieure  du  Conseil  Suprême  tenue  le  même  jour,  à  3.30  p.m.,  et  cette 
résolution  a  été  finalement  adoptée  comme  suit: — 

Les  puissances  alliées,  réunies  en  conférence,  sont  unanimes  à  penser  qu'une 
Conférence  d'ordre  économique  et  financier  devrait  être  convoquée  dans  les 
premiers  jours  de  mars,  à  laquelle  toutes  les  puissances  européennes,  Allemagne, 
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Autriche,  Hongrie,  Bulgarie  et  Kussie  comprises,  devraient  être  invitées  à  en- 
voyer des  représentants.  Elles  considèrent  que  pareille  Conférence  constitue 
une  étape  réellement  essentielle  dans  la  voie  de  la  reconstruction  économique 
de  rEuroi>e  centrale  et  orientale;  elles  ont  la  ferme  opinion  que  les  premiers 
ministres  de  chaque  nation  devraient,  si  possible,  assister  eux-mêmes  à  cette 
Conférence,  afin  que  les  recommandations  de  celle-ci  puissent  être  suivies  d'ac- 
tions le  plus  vite  possible. 

Les  puissances  alliées  considèrent  que  la  reprise  du  commerce  international 
à  travers  l'Europe,  ainsi  que  le  développement  des  ressources  de  tous  les  pays 
sont  nécessaires  pour  augmenter  la  quantité  de  main-d'œuvre  productive  et 
pour  alléger  les  souffrances  endurées  parmi  les  peuples  européens.  Un  effort 
commun  des  Etats  les  plus  puissants  est  nécessaire  pour  rendre  au  système 
européen  sa  vitalité  aujourd'hui  paralysée. 

Cet  effort  doit  s'appliquer  à  la  suppression  de  tous  les  obstacles  qui  entra- 
vent le  commerce.  Il  doit  s'appliquer  aussi  à  l'octroi  de  crédits  importants 
consentis  aux  pays  les  plus  faibles,  ainsi  qu'à  la  coopération  de  tous  pour  la 
restauration  de  la  production  normale. 

Les  puissances  alliées  considèrent  que  les  conditions  fondamentales  indis- 
pensables à  la  réalisation  d'un  effort  efficace  peuvent  être  définies  dans  leurs 
grandes  lignes  comme  suit: 

1.  Les  nations  ne  peuvent  pas  revendiquer  le  droit  de  se  dicter  mutuellement 

les  principes  suivant  lesquels  elles  entendent  organiser  à  l'intérieur  leur 
régime  de  propriété,  leur  économie  et  leur  gouvernement.  Il  appartient  à 
chaque  pays  de  choisir  pour  lui-même  le  système  qu'il  préfère  à  cet  égard; 

2.  Toutefois,  il  n'est  possible  de  disxK)ser  de  capitaux  étrangers  pour  venir  en 

aide  à  un  pays  que  si  les  étrangers  qui  fournissent  les  fonds  ont  la 
certitude  que  leurs  biens  et  leurs  droits  seront  respectés  et  que  les  béné- 
fices de  leurs  entreprises  leurs  seront  assurés; 

3.  Ce  sentiment  de  sécurité  ne  peut  être  rétabli  que  si  les  nations   (ou  les 

gouvernements  des  nations)  désirant  obtenir  des  crédits  étrangers,  s'en- 
gagent librement: 

(rt)  A  reconnaître  toutes  les  dettes  et  obligations  publiques  qui  ont 
été  ou  qui  seront  contractées  ou  garanties  par  l'Etat,  les  muni- 
cipalités et  les  autres  organismes  publics  et  à  reconnaître  égale- 
ment l'obligation  de  restituer,  de  restaurer  ou,  à  défaut,  d'in- 
demniser tous  les  intérêts  étrangers  i)our  les  pertes  ou  les  dom- 
mages qui  leur  ont  été  causés  du  fait  de  la  confiscation  ou  de  la 
séquestration  de  la  propriété; 

(b)  A  établir  un  système  légal  et  juridique  sanctionnant  et  assurant 
l'exécution  impartiale  de  tous  les  contrats  commerciaux  ou 
autres. 

4.  Les  nations   devront  disposer   de   moyens   d'échange  convenables.     D'une 

manière  générale,  des  conditions  financières  et  monétaires  doivent  exister 
qui  offrent  au  commerce  des  garanties  suffisantes. 

5.  Toutes  les  nations  doivent  s^ engager  à  s'abstenir  de  toute  propagande  sub- 

versive de  l'ordre  et  du  système  i>olitique  établis  dans  d'autres  pays. 

6.  Tous  les  pays  doivent  prendre  en  commun  l'engagement  de  s'abstenir  de 

toute  agression  à  l'égard  de  leurs  voisins. 

Si,  en  vue  d'assurer  les  conditions  nécessaires  pour  le  développement  du  commerce 
en  Russie,  le  gouvernement  russe  réclamait  sa  reconnaissance  officielle,  les  puissances 
alliées  ne  pourraient  accorder  cette  reconnaissance  que  si  le  gouvernement  russe 
acceptait  les  stipulations  qui  précèdent. 
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Annexe  C 

RAPPOllT  DKS  EXPERTS  DE  LONDRES 

Los  experts  iinaiHriers  et  économiques  dos  Puissances  qui  ont  pris  l'initiative  de  la 
conférence  do  Crênos  se  sont  réunis  pour  échanger  des  vues;  après  avoir  examiné  en 
commun  un  certain  nombre  de  .su?-{restions  et  de  propositions,  ils  ont  préparé  des 
projets  de  résolutions  formulant  les  idées  et  propositions  qui  ont  rencontré  une  appro- 
bation g^énérale. 

Ces  projets  sont  présentés  dans  le  présent  rapport  où  ils  ont  été  groupés  sous  les 

rubriques  suivantes. 

PARTIE  L— Russie 

Section  L — Préambule. 

Section  IL — Conditions  sous  lesquelles  la  collaboration  étrafngère  et  les  capitaux 
étrangers  peuvent  être  employés  à  l'œuvre  de  la  restauration  de  la  Russie. 
Chapitre  L — Liquidation  du  passé. 
Chapitre  IL — Dispositions  pour  l'avenir. 
Section  III. — ^Mesures  par  lesquelles  la  prompte  restauration  de  la  Russie  serait 
facilitée. 

PARTIE  IL — ^Restauration  de  l'Europe 

Section  L — Dispositions  financières. 

Section  IL — Dispo-sitions  économiques. 

Section  III. — ^Dispositions  relatives  aux  Transports. 

PARTIE  L — Reconstruction  de  la  Russie 
Section  I. — Préamhule 

La  question  de  la  Russie  a  été  envisagée  à  la  fois  au  point  de  vue  de  ce  qui  est 
équitable  et  au  point  de  vue  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  restauration  économique  de 
la  Russie. 

Cette  restauration  dépend  en  grande  partie  de  l'assistance  que  la  Russie  obtiendra 
des  entreprises  et  du  capital  étranger.  Sans  une  transformation  profonde  des  condi- 
tions actuelles,  qui  affectent  particulièrement  le  commerce  et  l'industrie,  les  étrangers 
se  refuseront  soit  à  reprendre  leurs  anciennes  entreprises,  soit  à  en  commencer  de 
nouvelles.  Aussi  longtemps  qu'un  état  de  choses  précaire  et  instable  continuera,  il  n'y 
aura  que  des  spéculateurs  pour  consentir  à  risquer  des  opérations  commerciales  et  il 
est  à  craindre  que  le  principal  résultat  sera  non  pas  la  reconstitution,  mais  l'exploi- 
tation de  la  Russie  et  du  peuple  russe,  ce  que  les  gouvernements  représentés  à  Gênes 
ont  pour  désir  d'éviter. 

Une  collaboration  efficace  de  la*Russie  et  des  autres  pays  de  l'Europe  sera  difficile 
à  réaliser,  si  la  décision  ne  se  manifeste  pas  en  Russie  de  se  mettre  de  tout  cœur  au 
travail  afin  de  restaurer  la  vie  économique  du  pays.  La  base  est  l'agriculture  et,  là 
aussi  bien  qu'ailleurs,  la  sécurité  des  récoltes  est  la  condition  préalable  essentielle 
d'une  renaissance.  Une  fois  cette  sécurité  réalisée,  il  n'y  a  aucun  doute  que  l'aide 
étrangère  viendra  de  suite  sous  forme  de  matériel  et  de  prêts  agricoles. 

Dans  la  sphère  indusitrielle,  il  apparaît  encore  plus  clairement  que  la  renaissance 
ne  saurait  être  attendue  en  l'absence  de  l'aide  et  du  capital  étrangers,  auxquels  il  ne 
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sera  possible  de  faire  appel  que  lorsqu'on  pourra  compter  sur  le  b  •  -  ':]oir  et  la  colla- 
boration du  gouvernement  russe.  Des  mesures  efficaces  seront  n*'  -s  pour  assurer 
la  protection  et  la  liberté  d'action  des  employeurs  et  de  leurs  employés,  ainsi  que  la 
protection  de  leurs  opérations  industrielles  et  de  leurs  capitaoïx,  en  même  temps  que 
le  droit  d'être  propriétaires  des  biens  meubles  et  immeubles  nécessaires  à  la  conduite 
de  leurs  affaires  et  la  liberté  d'importer  ce  qu'il  leur  faut  et  de  disposer  des  produits 
de  leurs  entreprises.  On  peut  en  dire  autant  des  transports;  à  cet  égard,  c'eat  à  des 
entreprises  étrangères  qu'il  faudra  s'en  remettre  pour  la  fourniture  du  matériel  fixe 
et  roulant,  y  compris  le  matériel  roulant  neuf,  et  pour  l'installation  d'atelier^  de  répa- 
rations; il  va  de  soi  que  la  réorganisation  des  transports  est  essentielle  à  la  reconsti- 
tution industrielle  et  agricole  de  la  Russie. 

La  question  de  savoir  quelle  sorte  de  document  pourrait  donner  effet  aux  présentes 
conditions  ainsi  qu'aux  dispositions  qui  peuvent  en  résulter  n'a  pas  été  examinée,  non 
plus  que  le  rapport  d'un  tel  document  avec  les  conventions  commerciales  existantes  avec 
la  Russie.  Ces  questions,  ainsi  que  certaines  autres,  ont  été  réservées  comme  politiques. 
Des  indications  sont  données  ci-après  sur  certains  des  points  réservés. 

Section  IL — Conditions  sous  lesquelles  la  colhhoration  étrangère  et  h  capital  étranger 
peuvent  être  apportés  à  l'œuvre  de  la  restauration  de  la  Eussie 

La  présente  section  se  divise  en  deux  chapitres: — 
Chapitre  I. — Liquidation  du  pa^sé. 
Chapitre  IL — Conditions  pour  l'avenir. 

Chapitre  L — Liquidatiox  du  passé 

Xote. — Il  est  entendu  que  les  dispositions  concernant  les  réclamations  (articles 
1  à  7,  ainsi  que  les  annexes)  ne  préjugent  en  rien  les  avis  que  les  Gouvernements  pour- 
ront trouver  opportun  de  demander  aux  parties  intéressées  à  la  liquidation  du  passé, 
que  ces  parties  tiennent  leurs  droits  de  contrats  conclus  avec  les  anciens  Gouverne- 
ments russes  ou  du  fait  qu'elles  ont  subi  des  dommages  depuis  les  événements  de  1917. 

Article  I 

Le  Gouvernement  soviétique  russe  devra  accepter  les  obligations  financières  de 
ses  prédécesseurs,  c'est-à-dire  du  Gouvernement  Impérial  russe  et  du  Gouvernement 
provisoire  russe,  vis-à-vis  des  Puissances  étrangères  et  de  leurs  ressortissants. 

Xote. — La  question  de  savoir  si,  sous  le  nom  du  "Gouvernement  soviétique  russe", 
on  doit  comprendre  non  seulement  le  Gouvernement  soviétique  de  Moscou  mais  tous 
les  autres  Gouvernements  soviétiques  en  Russie,  est  une  question  politique  qu'il  appar- 
tiendra aux  Gouvernements  de  décider.  Aucune  définition  précise  n'est  également 
donnée  des  mots  "'Russie"  et  ''Russe". 

Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  les  Etats  nou- 
veaux issus  de  la  Russie  et  actuellement  reconnus,  ainsi  que  les  Etats  ayant  acquis 
une  partie  du  territoire  russe,  devront  supporter  une  part  des  obligations  envisagées 
dans  les  présentes  dispositions. 

Article  2 

Le  gouvernement  soviétique  russe  devra  reconnaître  les  engagements  financiers  de 
toutes  les  autorités  en  Russie,  provinciales  ou  locales,  ainsi  que  des  entreprises  d'utilité 
publique  en  Russie,  contractées  jusqu'à  ce  jour  vis-à-vis  des  autres  Puissances  ou  de 
leurs  ressortissants,  et  en  garantir  l'exécution. 
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Artici.K  u 

T.O  ^ouviM-iu'inoiit  sovirticiuc  russe  devra  i»'engager  ù  assumer  la  responsabilité  de 
tous  les  domninprcs  matériels  ot  diroeta,  nés  ou  non  à  l'occasion  de  contrats  et  subis  par 
les  ressortissants  dos  autres  Puissances  s'ils  sont  dus  aux  actes  ou  à  la  négligence  du 
gouvernement  soviétique  ou  de  ses  prédécesseurs  ou  de  toutes  autorités  ])r()vineiale8 
ou  locales  ainsi  (jue  des  agents  de  ces  gouvernements  ou  autorités. 

Article  4 

Les  responsabilités  i)révues  par  les  articles  précédents  seront  fixées  par  une  Com- 
mission de  la  dette  russe  vi  par  des  tribunaux  arbitraux  mixtes  à  créer.  Un  projet  de 
constitution  de  ces  organismes  est  contenu  dans  les  annexes  I  et  II.  Ces  organismes 
détermineront  le  montant  et  la  méthode  des  payements  à  effectuer  soit  pour  indemnités, 
soit  pour  toute  autre  raison,  ainsi  ipi'il  est  spécifié  dans  les  annexes  I  à  III. 

Article  5 

Toutes  dettes,  responsabilitt's  et  obligations  de  toute  nature  entre  gouvernements, 
ayant  pris  naissance  entre  le  gouvernement  russe  d'une  part  et  un  gouvernement 
étranger  d'autre  part  depuis  le  1er  aoiit  1914,  seront  considérées  comme  entièrement 
éteintes  par  l'acquit  des  sommes  nettes  prévues  dans  une  annexe  à  établir  d'accord. 

Article  6 

Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  110  du  Traité  de  Versailles,  les  sommes 
nettes,  fixées  en  conformité  de  l'article  5,  tiendront  compte  de  toutes  réclamations  des 
ressortissants  russes  pour  perte  et  dommage  directement  attribuables  à  des  opérations 
hostiles,  militaires  ou  navales,  ou  à  d'autres  opérations  de  même  nature,  ainsi  qu'à 
toutes  autres  réclamations  spécifiées  au  moment  de  l'adoption  de  l'annexe  visée  à 
l'article  5. 

Article  7 

Tout  solde  restant  au  crédit  d'un  ancien  gouvernement  russe  dans  une  banque 
sise  en  un  pays  quelconque,  dont  le  gouvernement  a  fait  des  avances  à  un  ancien  gou- 
vernement russe  entre  le  1er  août  1914  et  le  7  novembre  1917,  devra  être  transféré  au 
gouvernement  qui  a  fait  lesdites  avances,  et  la  responsabilité  du  gouvernement  sovié- 
tique russe  du  chef  de  ces  avances  sera  réduite  proportionnellement. 

Le  transfert  prévu  dans  le  paragraphe  précédent  ne  devra  pas  porter  atteinte  aux 
droits  des  tiers. 

Les  dispositions  de  cet  article  trouveront  également  leur  application  dans  le  cas 
de  tout  pays  dont  le  gouvernement  aura  garanti  un  emprunt  gouvernemental  russe 
émis,  dans  ce  pays,  pendant  la  période  ci-dessus  visée. 

ANNEXES 

Note. — En  ce  qui  concerne  les  garanties  sur  lesquelles  la  dette  russe  sera  gagée, 
deux  solutions  ont  été  mises  en  avant  par  les  différentes  délégations.  Elles  sont  pré- 
sentées, le  cas  échéant,  sur  deux  colonnes  insérées  aux  Annexes  I  et  IH.  Une  entente 
n'est  pas  intervenue  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  solutions,  non  plus  que  sur  toute 
autre  des  nombreuses  solutions  intermédiaires  qui  peuvent  être  envisagées. 

Annexe  I 

Commission  de  la  dette  Russe 

1. — H  sera  constitué  une  Commission  de  la  dette  russe  composée  de  membres  nom- 
més par  le  gouvernement  russe,  de  membres  nommés  par  les  autres  puissances  et  d'un 
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]>résideiit  indépendant  qui  sera  choisi  d'accord  entre  les  autres  membres  et  en  dehors 
d'eux,  ou  qui,  à  défaut  d'aecord,  sera  désigné  par  la  Société  des  Nations,  s'exprimant, 
par  exemple,  par  son  Conseil  ou  par  la  Cour  de  Justi-co  Internationale. 

2. — La  Commission  aura  les  attributions  ci-après  : 

a)  I\é<îler  la  constitution  et  la  procédure  des  tribunaux  arbitraux  mixtes,  qui 
doivent  être  institués  conformément  aux  dispositions  de  l'Annexe  II,  et 
donner  toutes  instructions  nécessaires  en  vue  d'assurer  l'unité  de  leur  juris- 
prudence ; 

h)  Délivrer  les  nouvelles  obligations  russes  en  conformité  avec  les  dispositions  de 
l'Annexe  II,  aux  personnes  qui  y  ont  droit  en  vertu  des  décisions  des  tribu- 
naux arbitraux  mixtes:  aux  porteurs  des  titres  d'état  anciens  ou  autres  titres 
ou  valeurs,  en  échange  desquels  les  nouvelles  obligations  russes  doivent  être 
remises,  aux  personnes  y  ayant  droit  à  titre  de  consolidation  d'intérêts  et  de 
remboursement  de  capital.  Le  taux  d'intérêt  adopté  pour  le  calcul  de  la  valeur 
actuelle  des  réclamations  sera  le  même  que  celui  qui  est  prévu  par  l'Annexe 
III,  paragraphe  2. 

c)  Résoudre  toutes  questions  naissant  de  l'émission,  du  taux  de  l'intérêt  et  des 

conditions  d'amortissement  des  nouvelles  obligations  russes  visées  au  para- 
graphe h). 

d)  Nil.  d)  Déterminer,  s^il  y  a  lieu,  dans  l'en- 

semble des  ressources  de  la  Russie  celles 
qui  devront  être  spécialement  affectées  au 
service  de  la  dette,  par  exemple,  un  pré- 
lèvement sur  certains  impôts  ou  sur  les 
redevances  ou  taxes  frappant  les  entreprises 
en  Russie. 

Contrôler,  le  cas  échéant,  si  la  Com- 
mission le  juge  nécessaire,  la  perception  de 
tout  ou  partie  de  ces  ressources  affectées  et 
en  gérer  le  produit. 

Ces  affectations  et  ce  contrôle  éventuel 
devront  prendre  fin  aussitôt  que  le  service 
de  la  dette  russe  apparaîtra  comme  suffi- 
samment assuré  par  l'inscription  des  som- 
mes nécessaires  dans  le  budget  de  l'Etat. 

Annexe  II 
Examen  des  réclamations  et  fixation  de  leur  montant 

1.  La  responsabilité  du  gouvernement  russe  prévue  par  les  articles  1  à  3  sera  fixée 
conformément  aux  principes  suivants: 

2. — La  responsabilité  pour  les  réclamations  prévues  par  l'article  3  sera  déterminée 
par  les  tribunaux  arbitraux  mixtes,  conformément  aux  dispositions  du  présent  rap- 
port, ou,  à  défaut,  conformément  aux  principes  généraux  du  droit  international. 

3.  Les  emprunts  du  gouvernement  russe  libellés  en  monnaies   étrangères  seront 
remis  en  vigueur  avec  toutes  les  conditions  stipulées  dans  les  contrats,  mais  les  inté- 
rêts échus,  ainsi  que  le  capital  remboursable  depuis  la  date  où  les  paiements  ont  été 
suspendus  jusqu'au  1er  novembre  1927,  seront  consolidés. 
Nil. 

et  les  titres  seront  gagés  de  la  même 
manière  que  les  nouvelles  obligations  russes 
conformément  aux  dispositions  de  l'Annexe 
III.— 5. 
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4.  Los  cinitriiiits  provinciaux  ou  luuiiiciimux,  ainsi  {\\\v  les  obligations  de;  chemins 
d(>  fer  ou  i\v<.  (Mitroprisi^s  d'utilito  piibliciue,  libelles  vu  moiiiiaios  étraufj^èrcs,  seront 
remis  en  vigueur  avec  toutes  les  conditions  s1ipul(Vs  dans  les  contrats,  mais  les  inté- 
rêts échus  ainsi  que  le  ca])ital  remboursable  depuis  la  date  oii  les  paiements  ont  été 
suspendus  jusqu'au  1er  novembre  1027,  seront  consolidés.  Tous  ces  emprunts  et  obli- 
prations  seront  <rarantis  i)ar  le  gouvernement  soviétique,  qu'ils  aient  été  ou  non  garan- 
tis par  un  gouvernement  russe  précédent. 

et  ces  titres  seront  gagés  de  la  même  ma- 
nière que  les  nouvelles  obligations  russes, 
oonforniément  aux  dispositions  de  l'An- 
nexe III. — 5. 

5.  Les  emprunts  du  gouvernement  russe  et  les  emprunts  provinciaux  ou  munici- 
paux, ainsi  que  les  obligations  de  chemins  de  fer  ou  des  entreprises  d'utilité  publique, 
libellés  en  roubles,  seront  convertis  en  nouvelles  obligations  russes,  s'il  est  prouvé 
qu'ils  ont  été  détenus  continuellement  par  des  étrangers  depuis  leur  répudiation  par 
le  gouvernement  russe. 

La  valeur  actuelle  des  engagements  en  capital  et  intérêts  résultant  du  titre  pri- 
mitif, en  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  satisfait,  sera  d'abord  calculée  en  roubles  puis 
convertie  dans  la  monnaie  étrangère  au  cours  déterminé  dans  le  paragraphe  16.  La 
valeur  actuelle  du  nouveau  titre  sera  égale  à  la  valeur  actuelle  du  titre  primitif,  en 
monnaie  étrangère,  les  intérêts  étant  calculés  au  taux  déterminé  suivant  les  dispositions 
contenues  dans  l'Annexe  III. — 2. 

6.  Des  nouvelles  obligations  russes  seront  remises  en  représentation  des  intérêts 
consolidés  échus  et  du  capital  devenu  remboursable  depuis  la  date  de  la  cessation  du 
paiement  jusqu'au  1er  novembre  1927. 

7.  Les  réclamations  autres  que  celles  visées  par  les  paragraphes  3  à  5  de  la  présente 
Annexe  (dommages  causés  aux  biens,  droits  et  intérêts  privés)  seront,  sous  réserve 
d'accords  particuliers  entre  le  gouvernement  soviétique  et  les  Puissances  étrangères 
intéressées,  réglées  conformément  aux  principes  suivants: 

Les  réclamants  auront  le  droit  d'exiger  la  restitution  de  biens,  droits  et  intérêts. 

Si  les  biens,  droits  et  intérêts  existent  encore  et  peuvent  être  identifiés,  ils  seront 
restitués  et  une  indemnité  pour  l'usage  qui  en  aura  été  fait  et  pour  le  dommage  qui 
y  aura  été  porté  pendant  la  dépossession,  sera,  à  défaut  d'accord  entre  le  gouverne- 
ment soviétique  et  l'intéressé,  fixée  par  les  tribunaux  arbitraux  mixtes.  Les  contrats  de 
concessions  relatifs  à  des  entreprises  d'utilité  publique  seront  modifiés  pour  être  mis 
en  harmonie  avec  la  situation  économique  actuelle,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les 
charges,  la  durée  des  concessions  et  les  conditions  d'exploitation. 

Si  les  biens,  droits  et  intérêts  n'existent  plus  ou  ne  peuvent  pas  être  identifiés,  ou 
si  le  réclamant  ne  désire  pas  la  restitution,  il  peut  être  satisfait  à  la  réclamation  par 
voie  d'entente  entre  le  gouvernement  soviétique  et  l'intéressé,  soit  au  moyen  de  l'attri- 
bution de  biens,  droits  ou  intérêts  équivalents,  à  laquelle  s'ajoutera  une  indemnité  à 
fixer  d'accord  ou,  à  défaut,  par  les  tribunaux  arbitraux  mixtes,  soit  au  moyen  de  tous 
autres  procédés  de  règlement  qui  seraient  agréés. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  réclamants  auront  droit  à  une  indemnité  calculée  sur 
une  base  monétaire  et  fixée  par  les  tribunaux  arbitraux  mixtes. 

Noie. — Dans  l'opinion  des  experts  il  sera  peut-être  nécessaire  d'ajouter  quelques 
dispositions  visant  le  cas  de  réclamations  pour  destruction,  perte  ou  dommage  de 
propriétés,  biens  ou  intérêts  acquis  postérieurement  aux  événements  de  1917.  Il 
pourra  être  désirable  de  donner  aux  Tribunaux  Mixtes  le  pouvoir,  au  moins  dans 
certains  cas,  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  s'ils  estiment  que  le  prix,  auquel 
la  propriété  a  été  acquise,  rendrait  inéquitable  le  paiement  d'une  indemnité  basée 
sur  la  totalité  de  la  valeur. 
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8.  Pour  la  fixation  de  rindeiiiiiité  le  tribunal  tiendra  compte  principalement  de 
la  valeur  réelle  en  roubles  au  1er  novembre  1917  des  biens,  droits  et  intérêts,  mais 
pourra  prendre  en  considération  les  circonstances  temporaires  et  spéciales  qui  ont  pu, 
à  ce  moment,  diminuer  matériellement  cette  valeur. 

9.  Si  un  débiteur  a  droit  ou  avait  eu  droit,  s'il  avait  été  ressortissant  étranger,  à 
réclamer  une  indemnité  en  vertu  du  chapitre  1er,  le  créancier  peut  (que  ce  débiteur  ait 
lui-même  réclamé  ou  non  une  indemnité)  réclamer  directement  au  gouvernement 
soviétique  aux  lieu  et  place  du  débiteur,  la  réparation  de  la  perte  résultant  pour  lui  du 
non  paiement  de  la  dette. 

Tous  biens,  droits  et  intérêts  restitués  conformément  au  paragraphe  7,  seront 
grevés  des  charges  ou  obligations  qui  y  étaient  attachées  à  la  date  du  1er  novembre 
1917,  sans  que  cela  porte  atteinte  au  droit  du  créancier  de  formuler  directement  une 
réclamation  contre  le  gouvernement  soviétique. 

10.  Toute  responsabilité,  assumée  par  le  gouvernement  soviétique  en  vertu  du 
paragraphe  précédent,  sera  réglée  par  la  remise  de  l'indemnité  payable  au  débiteur; 
si  le  gouvernement  soviétique  a  déjà  payé  l'indemnité  au  débiteur,  il  peut  recouvrer 
sur  ce  dernier  la  somme  qui  aura  été  payée  au  créancier,  mais  le  débiteur  pourra 
s'acquitter  au  moyen  de  nouvelles  obligations  russes. 

11.  Les  sociétés  financières,  industrielles  ou  commerciales  russes  qui.  au  1er 
novembre  1917,  étaient  contrôlées  par  des  ressortissants  étrangers  ou  dans  lesquelles 
à  la  même  date  ceux-ci  possédaient  des  intérêts  relativement  importants,  seront,  si  la 
majorité  des  intérêts  étrangers  (actionnaires  ou  obligataires)  le  désire,  considérées 
comme  comprises  dans  l'expression  "ressortissants  des  autres  Puissances"  employée 
dans  le  chapitre  1er  et  ses  annexes. 

12.  Dans  les  cas  où  une  réclamation  n'est  pas  faite  par  application  du  paragraphe 
précédent  ou  de  quelqu'autre  disposition  du  présent  chapitre  ou  de  ses  annexes,  tout 
ressortissant  étranger  ayant  des  intérêts  dans  une  société  russe  peut  réclamer  une 
indemnité  conformément  à  l'article  3,  pour  dommages  causés  à  ses  intérêts  dans  ladite 
société. 

13.  Les  réclamations  autres  que  celles  qui  sont  visées  par  les  paragraphes  3  à  5 
ci-dessus,  mais  comprenant  les  réclamations  tendant  à  obtenir  des  indemnités  pécu- 
niaires pour  mort  ou  dommage  corporel  seront  transmises  par  la  Commission  aux 
Tribunaux  Arbitraux  ^Jjixtes  aux  fins  de  l'attribution  et  de  la  fixation,  aussi  rapide- 
ment que  possible,  d'une  indemnité  calculée  sur  une  base  monétaire. 

14.  Toutes  les  réclamations  seront  enregistrées  à  la  Commission  de  la  dette  russe 
et  les  options  seront  exercées  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  l'établissement  de  la 
Commission  ou  dans  tel  délai  plus  étendu  que  la  Commission  i)ourra  autoriser  iK)ur 
certaines  réclamations  particulières  ou  catégories  de  réclamations.  Le  gouvernement 
soviétique  russe  ne  sera  pas  responsable  pour  toutes  réclamations  qui  n'auront  pas 
été  enregistrées  dans  les  délais  prescrits. 

15.  Aucune  réclamation  ne  sera  admise  concernant  des  droits  qui  avaient  légale- 
ment cessé  d'exister  avant  mars  1917. 

16.  Les  taux  de  conversion  entre  les  roubles  papier  et  les  diverses  monnaies  étran- 
gères seront  fixés  par  la  Commission  de  la  dette  russe  au  moment  de  l'émission  des 
nouvelles  obligations  russes.  A  cet  effet,  la  Commission  établira  d'abord  la  valeur 
moyenne  en  or  du  rouble  en  octobre  1917:  elle  calculera  ensuite  l'équivalent  de  cette 
valeur-or  en  chacune  des  monnaies  étrangères,  à  l'époque  de  l'émission  des  nouvelles 
obligations  russes. 

17.  Le  montant  de  toutes  les  indemnités  allouées  par  les  Tribunaux  Arbitraux 
Mixtes  sera  augmenté  des  intérêts  au  taux  prévu  par  le  paragraphe  2  de  l'annexe  TU, 
et  comptés  à  partir  du  1er  novembre  1917. 
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Annkxk  m 

Nouvelles  obliyations  russes 

1.  Toutes  les  indomnitt's  iH-cuniairoR  aocordées  à  la  siiito  de  réclamations  formulées 
contre  le  (Gouvernement  soviétique  -seront  réglées  par  la  remise  do  nouvelles  obligations 
ru-sses  pour  le  montant  fixé  par  les  Tribunaux  arbitraux  mixtes.  Les  conditions  dans 
lesquelles  ces  obligations  «eront  remises  ain-si  que  toutes  afutres  questions  naissant  de 
la  conversion  des  anciens  titres,  et  des  opérations  concernant  les  nouvelles  émissions, 
seront  déterminées  par  la  Commission  de  la  dette  russe. 

2.  Les  obli{j:ation«  produiront  un  intérêt,  dont  le  taux  sera  fixé  par  la  Commission 
de  la  dette  russe.  Elles  seront  exemptes,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  et  le  capital,  de 
tous  impôts  russes  préisents  et  futurs  et  seront  remboursables  par  voie  de  tira^ye  au 
sort  annuel. 

3.  En  principe,  les  obligations  seront  libellées  dans  la  monnaie  du  pay-s  du  porteur. 
Toutefois,  la  Commission  de  la  dette  pourra  autoriser  celui-ei,  s'il  le  demande,  à  pren- 
dre des  oblijrations  libellées  dans  la  monnaie  de  certains  pays  déterminés. 

4.  Afin  de  déterminer  la*  valeur  des  obligations  en  vue  des  paiments  à  effectuer  en 
vertu  des  pressentes  disi>ositions,  les  obligations  seront  escomptées  au  taux  d'intérêt  qui 
sera  fixé  conformément  au  paragraphe  2  ci-desisus. 

5.  Les  obligations  seront  garanties  ou  5.  Les  obligations  seront  garan- 
par  l'ensemble  des  ressources  de  l'état  ties  en  premier  lieu  par  des  ressources 
russe.                                                                           spéciales    choisies    en    conformité     afvec 

l'annexe  L-2  d)  et  en  second  lieu  sur  l'en- 
semble des  ressources  de  la  Russie. 

6.  Jusqu'au  1er  novembre  1927,  les  intérêts  seront  consolidés  et  le  Gouvernement 
soviétique  russe  ne  sera  forcé  d'amortir  aucune  obligation.  Il  appartiendra  à  la  Com- 
mission de  la  dette  d'émettre  une  série  spécia-le  d'obligations  en  représentation  des 
intérêts  consolidés.  Les  obligations  ainsi  émises  en  représentations  d'intérêts  compor- 
teront les  mêmes  droits  et  seront,  à  tous  égards,  semblables  aux  nouvelles  obligations 
russes,  exception  faite  d'une  priorité  de  remboursement  au  cours  de  la  période  mora- 
toire si  un  remboursement  est  alors  possible. 

7.  Le  Gouvernement  soviétique  russe  7.  La  Commission  de  la  dette  russe 
sera  autorisé,  s'il  le  désire,  à  procéder  à  décidera  si  le  produit  des  revenus  affectés 
des  tirages  pendant  la  période  moratoire,  permet  des  tirages  pendant  la  période 
en  réservant  la  priorité  aux  obligations  moratoire.  Dans  ces  tirages,  la  priorité 
émises  en  représentation  d'intérêts.  sera  réservée  aux  obligations  émises  en 

représentation  d'intérêts. 

Chapitre  IL — (A)  A  iministration  de  la  justice 

Article  8 

Le  Gouvernement  soviétique  russe  devra  s'engager  à  pourvoir  à  une  bonne  admi- 
nistra?tion  de  la  justice  conformément  aux  principes  ci-après  : — 

(1)  Indépendance  du  pouvoir  judiciaire  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif. 

(2)  Justice  rendue  publiquement  par  des  magistrats  professionnels,  indépendants 
et  inamovibles. 

(3)  x\pplication  d'une  législation  préalablement  rendue  publique,  égale  pour  tous 
et  sans  effet  rétroactif;  cette  législation  assurera  aux  étrangers  les  garanties 
nécessaires  contre  les  arrestations  arbitraires  et  la  violation  du  domicile. 

(4)  Libre  accès  des  tribunaux  pour  les  étrangers  auxquels  aucune  inca-pacité  ne 
devra  être  imposée  en  tant  qu'étrangers;  droit  pour  les  étrangers  de  se  faire 
représenter  devant  les  tribunaux  par  des  avocats  de  leur  choix. 
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(5)  Les  rè-ïlos  do  procédure  à  observer  devant  ou  par  les  tribunaux  seront  de  na-ture 
à  faciliter  une  sérieuse  et  rapide  administration  de  la  justice.  Le  droit 
d'appel  et  de  révision  sera  assuré. 

(6)  Droit  pour  les  parties  à  un  contrat  d'y  stipuler  qu'une  loi  étrangère  sera 
a-pplicable  et  obligation,  dans  ce  cas,  pour  les  tribunaux  d'appliquer  ladite  loi. 

(7)  Etablissement  d'une  procédure  équitable  pour  assurer  l'exécution  des  juge- 
ments dûment  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  y  compris  les  jugements 
rendus  en  matière  de  contrats  commerciaux  par  lesdits  tribuneux  en  conformité 
d'une  stipulation  desdits  contrats  attributive  de  juridiction. 

(8)  Reconnî?issanoe  des  stipulations  soumettant  à  l'arbitrage  toutes  ou  certaines 
contestations  pouvant  naître  d'un  contrat;  Des  dispositions  devront  être 
édictées  pour  donner  effet  aux  décisions  arbitrales,  même  rendues  en  x^ays 
étranger,  en  conformité  de  ces  stipulations. 

(B) — Conditions  d'établissement  en  Russie 

Article  9 

Le  Gouvernement  soviétique  russe  devra  s'engager  à  permettre  aux  étrangers  l'en- 
trée et  la  sortie  du  territoire  rus-se  en  conformité  avec  la  pratique  ordina-ire  des  Etats. 

Article  10 

Les  étrangers  séjournant  en  Russie  devront  être  exempts  de  toute  espèce  de  service 
obligatoire,  ainsi  que  de  toutes  contributions,  quelles  qu'elles  soient,  imposées  en  rem- 
placement des  services  personnels.     Es  ne  seront  soumis  à  aucun  emprunt  forcé. 

Article  11 

Les  étrangers  devront  avoir  la  liberté  de  communiquer  sans  entrave  par  la  poste, 
le  télégraphe  ou  la  télégra'phie  sans  fil  et  de  se  servir  de  codes  télégraphiques  dans  les 
conditions  et  conformément  aux  règlements  établis  par  les  conventions  télégraphiques 
internationales. 

Article  12 

Les  étrangers  devront  jouir  de  tonte  la»  protection  et  de  tous  les  droits  et  facilités, 
qui  leur  seront  nécessaires  pour  pouvoir  se  livrer  à  tous  commerce,  profession  ou 
occupation  autorisés,  en  conformité  avec  la  pratique  ordinaire  des  Etats  ;  ils  ne  devront 
être  soumis  à  aucune  mesure  de  discrimination  ni  à  aucune  restriction  en  raison  de 
leur  nationalité.  Ils  ne  devront  pas  être  contraints  de  s'affilier  à  aucune  organisation 
locale. 

Article  13 

Aucune  discrimination  au  détriment  des  ouvriers  employés  dans  des  entreprises 
appartenant  à  des  étrangers  ou  dirigées  par  des  étrangers,  ne  sera  fa-ite  en  ce  qui 
concerne  le  service  militaire  ou  le  travail  obligatoire;  aucune  taxe  de  remplacement 
ne  devra  être  imposée  à  cet  égard. 

Article  14 

Les  étrangers  devront  avoir  les  facilités  appropriées  pour  voyager  sur  les  chemins 
de  fer,  routes  et  voies  d'eau  en  Russie  ainsi  que  pour  y  faire  transporter  leurs  biens 
et  marchandises.  Ces  facilités  ne  devront  pas  être  inférieures  à  celles  accordées  aux 
entreprises  gouvernementales  russes  ou  aux  ressortissants  russes;  elles  devront  être 
appli<iuées  sans  discrimination. 
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Article  15 

Le  droit  do  roiiuisitioii  ne  pourra  t'tro  exercé  que  dans  des  circonstancos  excep- 
tionnelles et  moyennant  une  juste  indemnité  i)a.yable  au  moment  de  la  rcquisidon. 

Article  16 

Les  sociétés  et  associations  étranpjères  rép:ulièreme.nt  constituées  devront  avoir 
la  li'berté  de  se  livrer  il  toutes  les  sortas  d'affaires  permises  »ux  étrangers  en  Russie 
et  à  cet  effet  elles  jouiront  des  mêmes  droits  que  les  particuliers,  y  compri-s  le  droit 
d'accès  devant  les  tribunaux. 

Article  17 

Les  sociétés  étranf^èros  et  les  particuliers  étrangers,  ainsi  que  les  compagnies  et 
les  associations  étangères,  se  livrant  en  Russie  à  un  commerce,  une  profession  ou  une 
occupation  autorisée,  ne  devront  être  soumis  à  aucune  taxe  plus  élevée  que  celle  sup- 
portée par  les  ressortissants  russes. 

Le  système  des  impôts  ne  devra  pas,  en  fait,  imposer  aux  saccursales  des  sociétés 
étrangères  se  livrant  en  Russie  à  un  commerce,  une  profession  ou  une  occupation  auto- 
risée, une  plus  lourde  charge  d'impôts  que  celle  supportée  par  des  entreprises  similaires 
conduites  par  des  sociétés  russes. 

Article  18 

Le  Gouvernement  soviétique  russe  devrait  être  invité  à  adhérer  aux  conventions 
internationales  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique. 

(C) — Traités  et  conventions 

Note. — Toutes  questions  concernant  les  Traités  et  Conventions  politiques  sont 
réservées. 

Article  19 

Les  traités  et  conventions  multipartites  ayant  un  caractère  économique,  technique 
ou  lég^l,  et  auxquels  les  arîciens  Gouvernements  russes  étaient  partie,  devront  être  con- 
sidérés comme  continuant  à  lier  la  Russie. 

Artici.e  20 

Les  parts  contributives  dues  par  la  Russie  pour  l'entretien  des  Bureaux  ou  offices 
centraux  établis  par  les  Traités  et  Conventions  visés  à  l'article  19  devront  être  acquit- 
tées. Toutes  autres  réclamations  de  ou  contre  la  Russie  pour  non  exécution  des  dis- 
positions de  ces  Traités  et  Conventions  devront  être  abandonnées. 

Article  21 

Sous  réserve  des  dispositions  contenues  dans  le  chapitre  1^^  les  Traités  ou  Con- 
ventions bilatéraux  d'un  caractère  économique,  technique  ou  légal  passés  entre  la 
Russie  et  une  Puissance  étrangère  et  n'ayant  pas  été  dénoncés  jusqu'à  ce  jour  ne  seront 
pas  regardés  comme  ayant  perdu  leur  effet  ;  leur  maintien  sera  traité  séparément  avec 
le  Gouvernement  russe  par  la  Puissance  intéressée. 

Section   III, — Mesures  par   lesquelles   la  prompte   restauration   de   la   Russie   serait 

facilitée 

La  remise  en  exploitation  dans  le  plus  bref  délai  des  entreprises  quelles  qu'elles 
soient,  qui  appartenaient  à  des  étrangers  avant  les  événements  de  1917  et  l'établisse- 
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ment  de  nouvelles  entreprises  seront  d'un  très  grand  secours  pour  la  reconstitution 
rapide  de  la  Russie. 

En  conséquence,  dans  l'état  actuel  des  choses,  cette  reconstitution  sera  facilitée 
par  les  mesures  suivantes  : 

Article  22 

Les  étrangers  qui  entreront  en  Russie  pour  y  exercer  leur  profession,  commerce, 
industrie  ou  métier,  seront  libres  d'importer  les  vivres,  vêtements  et  outillage  qui  leur 
seront  personnellement  nécessaires  et  qui  ne  pourront  faire  l'objet  d'aucune  sorte  de 
réquisition. 

Ils  pourront,  dans  les  mêmes  conditions,  importer  des  vivres  et  vêtements  pour 
l'usage  exclusif  du  i>ersonnel  et  des  ouvriers,  employés  par  eux,  tant  russes  qu'étran- 
gers; il  en  sera  de  même  notarmment  pour  les  médicaments,  objets  de  pansements,  etc., 
dont  ils  auront  besoin  pour  eux-mêmes  et  pour  leur  personnel. 

Article  23 

La  délivrance  d'un  passeport  par  les  autorités  russes  compétentes  conférera  au  titu- 
laire la  protection  complète  des  autorités  russes  et  le  libre  exercice  de  son  industrie, 
commerce,  métier  ou  profession. 

Article  24 

Aucune  perquisition  ne  pourra  être  opérée  au  domicile  ou  établissement  d'un 
étranger  établi  en  Russie,  son  arrestation  ne  pourra  être  opérée  sans  l'assistance  ou  le 
consentement  du  Consul  dont  il  relève. 

En  cas  de  comparution  devant  un  tribunal  russe  en  raison  d'une  poursuite  pénale, 
la  sentence  ne  pourra  être  exécutée  qu'avec  le  consentement  du  Consul. 

Une  poursuite  pour  cause  politique  ne  pourra  avoir  d'autre  sanction  que  l'expul- 
sion, sous  la  condition  indiquée  ci-dessus. 

Article  25 

Les  entreprises  appartenant  à  des  étrangers  ou  dirig-ées  par  eux  seront  exploitées 
dans  des  conditions  de  complète  liberté  y  compris  la  liberté  d'engagement  et  de  congé- 
diement des  ouvriers,  sous  réserve  de  l'application  des  lois  d'hygiène  et  de  travail,  con- 
formément à  la  pratique  générale  des  autres  pays. 

En  cas  de  besoin,  les  salaires  seront  fixés  par  des  Commissions  paritaires. 

Article  26 

L'acquisition  aussi  bien  en  Russie  qu'à  l'étranger  de  tous  produits  et  matières 
premières  nécessaires  à  la  restauration  de  l'industrie  et  leur  transport  seront  facilités 
par  le  Gouvernement  russe. 

Article  27 

Les  impôts,  taxes  et  autres  redevances  frappant  l'industrie,  le  commerce  ou  les  pro- 
fessions des  étra-ngers  établis  en  Russie  ne  seront  pas  de  nature  à  empêcher  une  rému- 
nération normale  des  capitaux  investis. 

Article  28 
Il  sera  créé  des  zones  franches  dans  un  certain  nombre  de  i)orts. 
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l'AirriK    II 

l^KsiAi  UAiioN  i)i:  i/l'lrijorK 

]«'élal)()nit  ion  il'iiii  projet  de  (•(•nvcntion  n'a  pas  étc'  essayée,  mais  les  résolutions 
ont  été  rédijfées  sous  un»'  fornir  ixTiiicttant,  si  on  Tcstiniait  désirable,  de  les  incorporer 
dans  une  convention. 

(Vs  résolutions  sont  «j^roupées  on  trois  sections: — 

Section       I — Financière. 
Section      1 1 — EcononTuiiic. 
Section    1 1 1     Transports. 

[ — S  K(  "P  lo  N   Fin  a  n  ci  vmv. 
('  Il  A I M  T  u  ]•:  I — Moni  uii  es 

Article  29 

C'est  une  condition  essentielle  de  la  reconstruction  économique  de  l'Europe  que 
cluuiue  pays  parvienne  à  stabiliser  la  valeur  de  sa  monnaie.  Aucun  pays  ne  peut  être 
miiître  du  cours  de  sa  propre  monnaie,  aussi  longtemps  que  subsiste  dans  son  budget 
annuel  un  déficit  auquel  il  est  fait  face  par  l'émission  de  papier  monnaie,  ou  par 
l'ouverture  de  crédits  en  banque.  Il  appartient  à  chaque  pays  de  triompher  de  ce 
déficit  par  son  effort  indépendant  et  personnel;  alors  seulement,  la  voie  sera  ouverte  à 
l'assainissement  de  sa  monnaie. 

Article  30 

Les  mesures  d'assainissement  monétaire  seront  facilitées  si  l'on  parvient  à  déve- 
lopper la  pratique  d'une  coopération  constante  entre  les  banques  centrales.  Une 
association  ou  une  entente  permanente  i)our  la  coopération  des  banques  centrales,  asso- 
ciation ou  entente  qui  ne  serait  pas  nécessairement  limitée  à  l'Europe,  donnerait  la 
possibilité  de  coordonner  la  politique  suivie  en  matière  de  crédits,  sans  entraver  la 
liberté  de  chaque  banque.  11  est  suggéré  qu'une  réunion  des  représentants  des  banques 
centrales  ait  lieu  à  une  date  prochaine  afin  d'examiner  les  moyens  les  plus  convenables 
IX)ur  donner  effet  à  la  présente  recommandation. 

Article  31 

Il  est  désirable  que  toutes  les  monnaies  européennes  soient  basées  sur  un  étalon 
commun. 

Article  32 

L'or  est  le  seul  étalon  commun  que,  à  l'heure  actuelle,  tous  les  Etats  européens 
pourraient  se  mettre  d'accord  pour  adopter. 

Article"  33 

Dans  un  certain  nombre  de  pays,  il  ne  sera  pas  possible,  pendant  quelques  années, 
de  rétablir  effectivement  un  étalon  or;  mais  il  est  de  l'intérêt  général  que  les  gouverne- 
jnents  européens  déclarent,  dès  à  présent,  que  tel  est  le  but  final  vers  lequel  ils  tendent 
et  qu'ils  se  mettent  d'accord  sur  le  programme  par  l'application  duquel  ils  se  proposent 
d'atteindre  ce  but. 

Article  34 

Dans  tous  les  pays,  la  première  mesure  à  prendre  x)our  rétablir  un  étalon  or  sera 
d'équilibrer  chaque  année  les  dépenses  publiques,  sans  avoir  recours  à  Fouverture  de 
nouveaux  crédits  sans  contrepartie. 
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Articlk  35 

La  secondo  niosure  consistera  à  déterininer  et  à  fixer  lu  valeur  or  do  l'unité  moné- 
taire. Cette  mesure  ne  pourra  être  prise,  dans  cha(iue  pays,  (jue  lorsque  les  circon»- 
tnnces  économiques  le  permettront;  chaque  pays  devra,  en  efîet,  trancher  alors  une 
question  vitale:  entend-il  adopter  l'ancienne  parité  de  l'or  ou  une  nouvelle  parité 
voisine»  d(>  l:i  valeur  du  change,  à  ce  moment,  de  son  unité  monétaire, 

AuTicj.K  36 

Ces  mesures  pourraitMit  à  elles  seules  j^uliire  à  établir  un  étalon  or;  mais  le  succès 
de  soii  maintien  serait  efficacement  favorisé  non  seulement  i)ar  l'association  ou 
Fent(Mite  ei-dessus  projjosées,  entre  les  banques  centrales,  mais  encore  par  la  conclusion 
au  moment  opiH)rtun,  d'une  convention  internationale.  L'objet  de  cette  convention 
serait  de  centraliser  et  de  coordonner  les  demandes  d'or  et  d'éviter  ainsi  dans  le  pou- 
voir d'achat  de  ce  métal,  les  amples  variations  que,  sans  ces  précautions,  pourraient 
provoquer  les  efforts  simultanés  et  concurrents  qui  seront  faits  par  plusieurs  pays  pour 
se  procurer  des  réserves  métalliques.  On  suggère  que  la  convention  contienne  des 
dispositions  tendant  à  l'économie  dans  l'usage  de  l'or,  par  le  maintien  de  réserves  sous 
forme  de  balances  à  l'étranger;  on  citera,  à  cet  égard,  le  système  dit  de  l'étalon  or  de 
change  '"gold  exchange  standard" ,  ou  un  système  de  compensations  internationales. 

Chapitre  II — Crédits 
Article  37 

Il  n'est  pas  douteux  que  Ton  pourra  de  nouveau  compter  sur  l'appui  du  crédit 
privé,  dès  que  les  changes  auront  été  slablilisés  et  que  la  confiance  aura  été  restaurée; 
mais  d'autre  part,  on  s'accorde  à  reconnaître  que,  dans  la  situation  actuelle,  un  orga- 
nisme spécial  est  nécessaire  pour  faciliter  sans  délai  la  collaboration  des  pays  économi- 
quement plus  forts  à  l'œuvre  de  reconstitution.  C'est  pourquoi,  il  convient  d'accueillir 
avec  satisfaction  les  négociations  actuellement  en  cours  pour  la  création  d'un  consor- 
tium internationnl. 

Article  38 

Il  est  essentiel  que  les  pays  qui  ont  besoin  de  crédit  prennent  inmiédiatement  des 
mesures  afin  que  leurs  ressources  puissent  servir  de  gages  pour  l'aide  qui  leur  est 
nécessaire,  que  cette  aide  soit  donnée  par  le  consortium  international  dont  la  création 
est  envisagée  ou  par  toute  autre  voie;  à  cette  fin,  ces  pays  devraient  se  concerter  le 
plus  tôt  possible  avec  le  consortium,  quand  il  aura  été  créé,  ou  avec  tout  autre 
organisme. 

Chapitre  III — Changes 

Article  39 

L"n  des  principaux  obstacles  dans  la  voie  de  la  restauration  du  commerce  est 
l'eftondrement  et  l'instabilité  d'un  grand  nombre  dès  changes  européens,  et  cela  est  dû, 
pour  la  plus  grande  partie,  à  la  continuelle  dépréciation  de  la  monnaie,  au  défaut  de 
l)roduction  pour  l'exportation  et  à  l'absence  de  facilités  commerciales. 

Le  contrôle  artificiel  des  opérations  de  change,  que  oe  soit  en  exigeant  des  licences 
pour  les  opérations  de  change  ou  en  limitant  les  prix  auxquels  les  opérations  peuvent 
être  effectuées,  ou  en  empêchant  la  liberté  des  opérations  de  change  à  terme,  sont  vaines 
et  nuisibles. 

En  conséquence,  il  est  recommandé  que  tous  règlements  de  la  nature  ci-dessus 
indiquée,  tendant  à  restreindre  les  fluctuations  du  change  au  moyen  d'un  contrôle 
artificiel  des  opérations  de  change,  soient  abolis  le  plus  tôt  possible. 
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ÀRriri.F.  40 

Daii!»  les  douze  iiioia  qui  suivront  un  proj^ri-s  sérieux  réalisé  dans  la  restauration 
dc8  chancres  d'un  ]>a.vs,  toutes  k'H  restrictions  particulièras  iin[>o.sées  aux  importations 
do  ce  pays  en  raison  de  la  dépréciation  de  son  change,  seront  abolies. 

Note* — Quelques-uns  des  exiwrts  désiraient  ajouter  que  l'interdiction  de  certaines 
transactions  devait  également  être  condanniée.  Mais  d'autres  experts  n'ont  pu  accepter 
cette  addition  sans  préciser  qu'elle  était  fait(^  sous  réserve  des  règlements  qui  pour- 
raient être  adoptés  uniquement  à  l'effet  d'empêcher  l'exportation  des  capitaux. 

II. — Section'  kconomiqik 

CiiAiMTiiK  T. — Tarifs  flouanîers  et  restrictions  douanières 

Article  41 

En  raison  de  l'accord  relatif  aux  restrictions  et  aux  prohibitions  signé  à  la  Con- 
férence de  Porto  Rosa  en  novembre  1921  (Protocole,  n.  1)  par  les  représentants  de 
certains  Etats,  il  est  suggéré  que  ces  Etats  adoptent  les  recommandations  de  cette 
C'onférence  et  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  leur  donner  effet  sans  délai. 

Article  42 

Considérant  que  le  développement  d'un  commerce  normal  avec  tous  les  pays  n'est 
possible  que  isi  les  commerçants  sont  en  mesure  de  déterminer  exactement,  quelque 
temps  à  l'avance,  le  régime  léga-l  dans  chaque  pays,  des  importations  et  des  exportations, 
il  est  proposé  que  les  taxes  douanières  ainsi  que  les  restrictions  douanières  relatives  aux 
impK)rtations  et  aux  exportations,  soient  établis  conformément  aux  principes  suivants. 

(A)  Tarifs  dov^niers 
Article  43 

Tous  les  tarifs  douaniers  devraient  être  rendus  publics;  leur  publica?tion  devrait 
être  accompagnée,  pour  chaque  catégorie  de  marchandises,  de  l'indication  claire  et 
précise  de  toutes  les  taxes  auxquelles  est  -assujettie  l'importation  ou  l'exportation  de 
ces  marchandises. 

Article  44 

Dans  1»  mesure  du  possible,  les  tarifs  devraient  être  applicables  durant  des  périodes 
de  temps  assez  longues;  les  tarifs  ou  les  règlements  douaniers  devraient  être  modifiés 
aussi  rarement  que  possible,  toute  modification  étant  dûment  publiée.  On  abandon- 
nerait entièrement  la  pratique  de  remaniements  fréquents  pour  des  raisons  de  guerre 
économique. 

Article  45 

Aucun  droit  ne  devrait  être  maintenu,  ou  établi  auprès 

sur  les  exportations  de  matières  premières,  à  l'exception  des  droits  dont  le  maintien 
ou  l'établissement  se  recommanderait  pour  des  raison  d'ordre  fiscal;  les  droits  d'ex- 
portation établis  dans  ces  conditions  devraient  être  appliqués  sans  aucune  discrimi- 
nation entre  les  pa^'s  étrangers  destinataires. 

(B)  Prohibitions  d'importations  et  d'exportations 
Article  46 

Le  système  de  prohibitions  ou  de  restrictions  que  certains  Etats  ont  institué  tem- 
porairement, soit  à  l'importation,  soit  à  l'exportation,  comme  une  sauvegarde  de  leurs 
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finances  ou  un  moyen  de  contrôler  leur  marché,  est  en  principe  nuisible,  au  point  de  vue 
de  la  restauration  économique  de  l'Europe.  Toutefois,  chaque  pays  a  le  droit,  d^ns  la 
limite  des  Traités,  de  prohiber  d'une  manière  absolue  l'importation  de  certaines  caté- 
gories de  marchamdises,  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique,  de  la  sécurité  ou  de  la 
moralité  nationa-les,  ou  pour  d'autres  raisons  spéciales;  chaque  pays  a  également  le 
droit  de  n'autoriser  l'importation  de  certains  articles  que  s'ils  sont  consignés  à  des 
organismes  reconnus  soit  pour  donner  effet  à  un  monopole  d'Etat,  soit  pour  s'assurer 
que  l'ensemble  des  importations  de  cette  nature  est  affecté  à  un  usage  déterminé;  mais 
les  prohibitions  édictées  pour  ces  objets  devront  être  rendues  publiques,  et  leur  portée 
sera  aussi  restreinte  que  possible.  Les  prohibitions  et  monopoles  ainsi  établis  ne 
devront  pas  être  employés  pour  établir  des  discriminations  arbitraires  entre  différents 
marchés  ou  divers  centres  d'approvisionnement. 

Article  47 

Au  cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  on  chercherait  à  limiter  la  quantité  d'un 
article  à  importer  par  les  voies  ordinaires  de  commerce,  cette  limitation  devrait  être 
réalisée  par  l'établissement  de  droits  de  douanes  plutôt  que  par  un  système  de  prohi- 
bitions, modifié  par  des  dérogations  ;  tous  les  gouvernements  devraient  immédiatement 
examiner  la  possibilité  d'abandonner  un  tel  système  ou  de  réduire  au  strict  minimum 
le  nombre  des  articles  auquel  il  est  applicable;  la  situation  générale  d'avant-guerre 
devrait  pouvoir  être,  à  cet  égard,  rétablie  aussitôt  que  possible  et,  en  tout  cas,  avant.  . 

sauf  dans  la  mesure  où  elle  a  été  modifiée  par  des  conventions  inter- 

nationa-les  d'un  caractère  général,  conclues  depuis  le  début  de  la  guerre. 

Artici.e  48 

En  attendant  la  compète  abolition  du  système  des  prohibitions  accompagnées  de 
dérogation,  des  dérogations  pourront  être  accordées  à  des  conditions  rendues  publiques^ 
établies  sans  ambiguïté  et  uniformément  applicables. 

Tout  commerçant  devrait,  par  conséquent,  être  en  mesure  d'apprécier  a-isêment, 
à  Favance,  si  et  à  quelles  conditions  une  dérogation  peut  être  obtenue.  Le  régime  des 
dérogations  devrait  être  aussi  simple  que  possible,  et  toutes  les  dispositions  devraient 
être  prises  pour  que  les  demandes  de  dérogations  soient  examinées  rapidement  par  des 
organismes  compétents  institués  à  cet  effet.  Dans  l'octroi  des  dérogations,  aucune  dis- 
crimination d'aucune  sorte  ne  devrait  être  faite  en  raison  de  la  nationalité  de  l'impor- 
tateur, de  l'origine  ou  de  la  nature  des  marchandises;  cet  octroi  ne  devrait  pas  dépen- 
dre des  prix  auxquels  les  marchandises  seront  achetées. 

Article  49 

Mutatis  mutandis,  des  disposition?  semblables  à  celles  qui  sont  énoncées  aux  arti- 
cles 46  à  48  devraient  être  appliquées  relativement  à  toute  restriction  des  exportations 
qu'un  gouvernement  peut  estimer  nécessaires  afin  de  sauvegarder  la  sécurité  nationale 
ou  pour  conserver  ses  ressources  économiques  ;  le  régime  des  dérogations  devrait  ne  per- 
mettre aucune  discrimination  en  ce  qui  concerne  les  prix  auxquels  les  marchandises 
devront  être  vendues. 

(C)  Dispositions  générales 

Article  50 

I>ans  les  cas  où,  soit  l'admission  ou  le  transit  de  marchandises  quelconques  dans 
un  pays,  soit  les  droits  imposables  à  ces  marchandises  dépendent  de  la  réalisation  de 
certaines  conditions  techniques,  concernent  par  exemple,  leur  composition,  leur  degré 
de  pureté,  leur  zone  d'origine,  leur  condition  au  point  de  vue  sanitadre,  les  Gouverne- 
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iiUMitrt  devront  conolurc  ontro  eux  dos  arrnii^rrinonta  stipulant  l'acceptation,  suivant  des 
relaies  ou  drs  principes  fixés  d'accord,  de  cerliHcats  délivrés  par  les  <'ta'blisse.ments  scien- 
lititincs,  les  autorités  rccoiunu^s  ou  les  a^»'nccs  du  pa.v.s  d'origine  des  m  a  relia  ndi  ses, 
ayant  compétence  à  cet  cfTct. 

Ait'i'Ki.K  r>i 

Ivi^s  mesures  néci'ssa'ircs  devront  ctri"  pris(\s  pour  assunn*  (jue  la  disposition  qui 
précède  soit  observée  conformément  à  sa  lettre  et  à  son  esprit  par  toutes  les  autorités 
irouvernementales.  centrales  ou  locales,  et  qu'aucun  re'jçlement  de  caractère  adminis- 
tratif soit   édicté  (pii   irait   à   l'encontre  desdites  dispositions. 

Article  52 

11  est  désirable  à('  prendre  des  dispositions  jjour  (|ue,  de  temps  à  autre,  une  orga- 
nisation paraissant  désignée  à  cet  effet,  parr  exemple  la  Société  des  Nations,  procède 
à  une  enquête  sur  les  résultats  obtenus  par  les  différents  Etats  dans  l'application  des 
principes  énoncés  dans  les  dispositions  qui  précèdent. 

Article  53 

Tous  les  gouvernements  intéressés  devront  informer  sans  délai  l'organisme  prévu  à 
l'article  52  de  toutes  les  modiffcations  introduites  dans  leurs  tarifs  douaniers  et  dams 
leurs  règlements  concernant  les  prohibitions  ou  les  restrictions  d'importations  ou  d'ex- 
portations. 

Note  1. — Kn  plus  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  41  à  53,  on  a  consi- 
déré une  suggestion  tendant  à  soumettre  à  la  Conférence  de  Gênes  l'adoption  de  réso- 
lutions prévoyant  la  concession  réciproque  pendant  une  certaine  période  entre  toutes 
les  nations  représentées  du  tra'itement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  matière  doua- 
nière, sauf  certaines  réserves  qui  seraient  nécessaires  pour  répondre  à  des  difficultés 
spéciales.  S'il  a  été  généralement  reconnu  que,  pour  des  motifs  purement  économiques, 
une  sem'blable  disposition  pourrait  être  accueillie  favorablement  dans  la  situation  gé- 
nérale actuelle»  quelques-uns  des  experts  n'ont  pas  cru  pouvoir  a'ccepter  ces  propositions 
telles  qu'elles  étaient  présentées. 

Note  2. — Les  experts  ont  examiné  également  l'opportunité  de  faciliter  l'usage  de 
clauses  compromissoires  dans  les  contrats  commerciaux  relatifs  à  des  affaires  traitées 
avec  l'étranger.  Ils  ont  été  d'accord  pour  reconna'ître  que  la  question  méritait  d'être 
examinée  avec  soin;  mais,  en  égard  en  particulier  à  ses  aspects  techniques  et  juri- 
diques, ils  ont  estimé  qu'une  nouvelle  étude  était  nécessaire  avant  qu'une  résolution  pût 
être  préparée  pour  être  soumise  à  la  Conférence  de  Gênes. 

CiT.vPiTHE  II. — Traitement  dea  étrangers  se  Ihrant  aux  affaires 

Article  54 

Les  entreprises  ou  les  personnes  étrangères  exerçant  un  commerce  ou  une  profes- 
sion, ou  ayant  une  occupation  autorisée  ne  devraient  pas  être  soumises  à  des  impôts 
autres  ou  plus  lourds  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  les  nationaux  du  pays. 

La  taxation  des  sociétés  étrangères  devrait  être  basée  sur  des  principes  similaires; 
le  système  de  taxation  devrait  être  organisé  et  appliqué  de  telle  manière  que  les  suc- 
cursales des  sociétés  étrangères  exerçant  sur  le  territoire  d'un  autre  pays  un  commerce 
ou  une  profession  ou  y  ayant  des  occupations,  ne  devraient  pas  supporter  dans  ce  pays 
des  chs'rges  fiscales  plus  lourdes  que  n'en  supportent  les  entreprises  exploitées  dans  le 
même  pays  par  des  sociétés  nationales. 


CONFÉRENCE  DE  GENES,  192,:  39 

DOC.   PARLEMENTAIRE    No  35 

Article  55 

11  est  désirable  qu'on  matière  ào  visa  <lcs  pas^epurtî^  tous  le?^  PH.ys  adoptent  saiLs 
délai  et  mettent  en  praticjue,  dans  leur  intéi^ralité,  les  recomnniiidations  de  la  C<jnfé- 
ren-ce  Internationale  sur  les  passeports,  les  formalités  douanières  et  les  billets  directs 
internationaux,  tenue  à  Paris  en  octobre  1920  sous  les  auspij-es  du  t-oniité  provisoire 
des  communications  et  du  transit  de  la  Société  des  Xations. 

Note. — Les  principales  résolutions  adoptées  à  Paris  peuvent  être  résumées  comme 
suit  : 

a)  Abolition  du  visa  de  sortie; 

b)  La  durée  de  validité  des  visas  d'entrée  devra  être,  en  général,  d'un  an.       L(\s 

visas  de  transit  seront  valables  pendant  la  même  période  que  le  visa  du  pays 
de  destination  ; 

c)  Les  droits  perçus  pour  l'octroi  du  visa  seront  au  maximum: 

visa  d'entrée  (10  francs  or)  ; 
visa  de  transit  (1  franc  or). 

d)  Sauf  raisons  exceptionnelles  (indésirables),  le  visa  de  transit  sera  donné,  sur- 

le-champ  et  sans  enquête  préalable,  sur  la  seule  production  du  visa  d^entrée 
dans  le  pays  de  destination,  s'ajoutant  aux  visas  de  transit  des  pays  intonné- 
diaires. 

Chapitre  IIL — Protection  de  Ja  propriété  indusirieUe,  littéraire   et  artiMique. 

Article  56 

Il  est  désirable  que  tous  les  Etats  européens,  qui  ne  l'ont  pas  encore  fait,  prennent 
immédiatement  des  mesures  pour  adhérer  à  la  Convention  Internationale  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  sig'née  à  Paris  le  20  mars  1S83,  et  revisée  à 
Washington  en  1911,  ainsi  qu'à  la  Convention  Internationale  sur  la  ^^rotéction  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  signée  à  Berne  le  9  septembre  1886,  revisée  à  Berlin 
le  13  novembre  1908  et  complétée  par  le  Protocole  additionnel  signé  à  Berne  le  20  mars 
1914. 

Article  57 

En  attendant  l'adhésion  prévue  à  l'article  56,  chaque  Etat  européen,  dans  lequel 
la  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  ne  fait  pas  actuellement  l'objet  d'une 
protection  réciproque  avec  un  autre  Etat,  devrait,  sous  conditions  de  réciprocité 
accorder  à  cette  propriété  une  protection  efficace  ;  en  outre — et  en  tant  que — lesdits 
droits  n'ont  pas  fait  ou  ne  feront  pas  l'objet  de  dispositions  des  traités  de  paix  avec 
l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Bulgarie  et  la  Turquie;  tout  Etat  devrait 
reconnaître,  restituer  et  protéger  ces  droits  qui  appaq-tiendraient  à  des  ressortissants 
d'autres  Etats,  et  qui  seraient  actuellement  reconnus  sur  son  territoire,  si  des  mesures 
législatives  ou  administratives  de  caractère  exceptionnel  n'avaient  été  prises  depuis 
le  1er  août  1914  à  la  suite  de  guerres  ou  de  révolution. 

JS^ote. — Dans  l'opinion  de  quelques  experts,  il  est  hautement  désirable  que  tout 
Etat  européen  qui  n'y  serait  pas  déjà  partie  donne  son  ardhésion  à  l'Arrangement  signé 
à  Madrid  le  14  avril  1891  pour  la  répression  des  fausses  dénominations  d'origine. 

Section  III. — Transport. 
Article  58 

Le  bon  rendement  des  transports  étant  une  condition  essentielle  de  la  renaissance 
de  la  production  et  du  commerce,  il  est  désirable  que  les  Etats  continuent  à  appliquer 
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leurs  inoossants  cflForts  à  la  ri^tauration  t-t  à  l'aniuliorution  dv.  l'organisation  de  leurs 
(rhoniins  do  fer.  de  Iciiis  ])orts  et  nutrcK  iiioyen»  de  communication;  si  des  inspections 
sous  la  direction  d'experts  compétents  étaient  néeessainvs  et  si  les  re.ssources  actuelles 
d'un  Etat  se  trouvaient  insuffisantes  i)our  restaurer  l'installation  et  le  matériel  fixe  de 
ces  entreprises,  y  compris  les  approvisionnements  en  combustible,  des  mesures  de- 
vraient être  prises  sans  délai  pour  donner  assistance,  soit  au  moyen  du  consortinm 
international  lors(]u'il  sera  créé,  soit  par  tout  autre  moyen. 

Article  59 

Les  principes  de  la  convention  pour  la  réglementation  du  trafic  international  par 
chemins  de  fer,  signée  à  Porto-Rosa  le  23  novembre  1921,  devront  être  immédiatement 
aiipli(iués  à  tous  les  Etats  européens  représentés  à  Gênes.  Le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  devrait  être  invité  à  faire  une  enquête  sur  les  mesures  déjà  prises  pour 
donner  effet  aux  conventions  et  recommandations  de  Porto-Rosa. 

Article  60 

n  est  désirable  que  les  représentants  des  administrations  des  chemins  de  fer  dans 
les  pays  intéressés  se  réunissent  en  conférence  pour  déterminer  quelles  autres  mesures 
sont  nécessaires  à  la  restauration  des  conditions  du  trafic  international  au  moins  aussi 
favorables  que  celles  d'avant  guerre  et  s'entendent  sur  les  recommandations  à  sou- 
mettre à  leurs  gouvernements.  Des  conférences  analogues  devraient  être  tenues  au 
sujet  des  conomunications  par  eau  et  des  ports. 

Il  est  également  désirable  de  considérer  favorablement  les  recommandations  de 
ces  conférences  en  vue  de  leur  application  immédiate  ou,  s'il  est  nécessaire,  en  vue  de 
la  conclusion  aussitôt  que  possible  de  conventions  destinées  à  leur  donner  effet. 

Article  61 

Le  régime  des  transports  internationaux  ne  devrait  pas  être  déterminé  par  des 
considérations  politiques  mais  plutôt  par  des  considérations  commerciales  et  techni- 
ques, comme  dans  le  cas  des  conventions  conclues  à  Barcelone  le  20  avril  1921.  au 
sujet  de  la  liberté  du  transit  et  du  régime  des  voies  navigables  d'intérêt  international, 
ensemble  avec  le  protocole  additionnel  à  ladite  convention  et  les  recommandations 
relatives  au  régime  international  des  chemins  de  fer.  Il  est  désirable  que  soient  éla- 
borées et  mises  en  vigueur  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  diverses  autres  conven- 
tions prévues  par  les  traités. 

Annexe  D 
TRAITÉ  RUSSO-ALLEMAND,  16  AVRIL  1922 

Le  gouvernement  de  la  République  fédérative  des  Soviets  socialistes  russes,  repré- 
senté par  le  commissaire  des  Affaires  étrangères,  George  Tchitchérine,  et  par  le  sous- 
commissaire  des  Affaires  étrangères,  Maxim  Litvinoff, 

et 
le  gouvernement  allemand,  représenté  par  , 

se  sont  entendus  sur  les  dispKDsitions  suivantes  : — 

Article  I 

Les  deux  gouvernements  conviennent  que  toutes  les  questions  résultant  de  l'état 
de  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  République  fédérative  des  Soviets  socialistes  russes 
seront  réglées  entre  l'Allemagne  et  la  Russie  de  la  manière  suivante: — 
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(a)  L'Allemagne  et  la  République  dos  Soviets  renoncent  mutuellement  à  être 
remboursées  de  leurs  dépenses  de  guerre  et  des  dommages  causés  par  la  guerre, 
c'est-à-dire  des  dommages  causés  à  eux  et  à  leurs  ressortissants  dans  la  zone 
des  opérations  de  guerre  par  les  mesures  militaires,  y  compris  toutes  les  réqui- 
sitions opérées  en  pays  ennemi.  Ils  renoncent  de  même  à  être  remboursés 
des  dommages  civils  causés  aux  civils,  c'est-à-dire  des  dommages  causés  aux 
ressortissants  des  deux  pays  par  des  mesures  d'exception  et  par  toutes  mesures 
de  violence  prises  par  une  autorité  d'Etat  de  l'autre  partie. 

(b)  Toutes  les  relations  juridiques  concernant  les  questions  de  droit  public  ou 
privé  résult^ant  de  l'état  de  guerre,  y  compris  la  question  des  navires  mar- 
chands qui  ont  été  acquis  par  Tune  ou  l'autre  partie,  durant  la  guerre,  seront 
réglées  d'après  le  princii)e  de  la  réciprocité. 

(c)  L'Allemagne  et  la  Russie  renoncent  mutuellement  au  remboursement  des 
frais  causés  par  les  prisonniers  de  guerre,  de  même  l'Allemagne  renonce  au 
remboursement  des  frais  causés  par  l'internement  des  soldats  de  l'armée 
russe.  Le  gouvernement  russe  renonce  au  remboursement  des  sommes  que 
l'Allemagne  a  tirées  de  la  vente  du  matériel  de  l'armée  russe  transporté  en 
Allemagne. 

Article  II 

L'Allemagne  renonce  à  toutes  les  revendications  qui  résultent  de  la  mise  en  pra- 
tique des  lois  et  mesures  de  la  Russie  des  Soviets  qui  ont  affecté  les  ressortissants  alle- 
mands et  les  droits  de  l'Allemagne  elle-même,  sous  la  réserve  toutefois  que  les  Soviets 
n'accorderont  pas  de  réparations  pour  les  réclamations  analogues  qui  pourraient  être 
faites  par  d'autres  puissances. 

Article  III 

Les  relations  diplomatiques  et  consulaires  entre  l'Allemagne  et  la  République 
fédérative  des  Soviets  seront  reprises  immédiatement.  L'admission  des  consuls  dans 
les  deux  pays  sera  réglée  par  un  accord  spécial. 

Article  IV 

Les  deux  gouvernements  conviennent  aussi  que  les  droits  des  ressortissants  d'une 
des  deux  parties  sur  le  territoire  de  l'autre,  ainsi  que  le  règlement  des  relations  com- 
merciales, seront  basés  sur  le  principe  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ce  principe  ne 
comprend  pas  les  droits  et  les  facilités  concédés  par  le  gouvernement  soviétique  à  un 
autre  Etat  soviétique  ou  à  un  état  qui  aurait  fait  antérieurement  partie  de  l'empire 
russe. 

Article  V 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  s'aider  réciproquement  pour  l'atténuation 
de  leurs  difficultés  économiques  dans  l'esprit  le  plus  bienveillant.  En  cas  de  règlement 
général  de  cette  question  sur  une  base  internationale,  ils  s^engagent  à  avoir  un  échange 
de  vues  préalable.  Le  gouvernement  allemand  se  déclare  prêt  à  faciliter  dans  toute  la 
mesure  du  possible  la  conclusion  et  l'exécution  de  contrats  économiques  entre  les  entre- 
prises privées  des  deux  pays. 

Article  YI 

L'article  l,  paragraphe  (b)  et  l'article  4  de  cet  accord  entreront  en  vigueur  après 
la  ratification  du  document.    Les  autres  articles  entreront  en  vigueur  immédiatement 

Eait  en  double,  à  Rapallo,  le  16  avril  1922. 
(Signé)     Rathexau,  (Signé)     Tchitcherixe. 
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NOTF:  à   la   I)f^l.K(iA^l()N   ALLKMANDI-: 

Oknks.   le   18   avril    1922. 
MoNsiKi.u  11:  I*ui:sii>i;n  r  : 

Lo  pui>s;iii('i»s  ^oiissijjfiK'fs  oui  ;i|)pri->  avec  rtoiincinciit  (lUc,  dans  la  première 
phase  des  travaux  de  la  eonféreiiee,  rAlleniagne,  sans  en  avoir  référé  aux  autres  puis- 
sances (jui  y  sont  r('|>rése!,t('(v,  a  conclu  cii  spcret  un  traite  avec  le  ^-ouvemement  des 
Soviets. 

\a<  (|Ui'stions  au.\<iuelles  s'applitjuc  ce  traité  l'ont,  en  ce  moment  uicme,  l'objet  de 
néfiociations  entre  les  représentants  de  la  Kussie  et  ceux  de  toutes  les  autres  puis- 
sances invitées  à  la  conférence,  y  compris  l'Allemagne.  Il  y  a  une  semaine  à  peine, 
le  chancelier  allemand  lui-même  déclarait  à  la  séance  d'ouverture  que  la  délégation 
allemande  collaborerait  avec  les  autres  puissances  à  la  solution  de  ces  questions  dans 
un  esjirit  d'absolue  loyauté  et  de  solidarité. 

Vax  conséquence,  les  puissances  soussignées  ont  le  devoir  d'exprimer  en  toute 
franchise  leur  opinion  à  la  délégation  allemande. 

La  conclusion  d'un  pareil  accord,  alors  que  siège  la  conférence,  est  une  violation 
(l(»s  conditions  que  l'Allemagne  a  pris  l'engagement  d'observer  lorsqu'elle  y  est  entrée. 

En  invitant  l'Alemagne  à  venir  à  Gênes  et  en  lui  offrant  d'être  représentée  dans 
toutes  les  commissions  sur  un  pied  d'égalité,  les  puissances  invitantes  ont  témoigné 
(lu'elles  étaient  prêtes  à  écarter  les  souvenir  de  la  guerre  et  elles  ont  donné  à  l'Alle- 
nuigne  l'occasion  de  collaborer  loyalement,  avoc  ceux  qui  furent  ses  ennemis,  à  l'œuvre 
européenne  de  la  •conférence.  A  cette  offre,  inspirée  d'un  esprit  de  bonne  volonté  et 
de  solidarité,  l'Allemagne  a  répondu  ])ar  un  acte  qui  détruit  l'esprit  de  confiance  mu- 
tuelle indispensable  à  la  coopération  internationale,  esprit  que  cette  conférence  a  pour 
but  principal  d'établir. 

Dans  toute  conférence,  des  converstaions  officieuses  entre  les  parties  sont  per- 
mises et  souvent  désirables  ;  de  pareils  échanges  de  vues  sont  profitables  tant  qu'ils 
sont  destinés  à  faciliter  l'œuvre  commune  et  tant  que  les  résultats  sont  soumis  à  la 
conférence  pour  faire  l'objet  de  discussions  et  de  décisions  collectives.  Ce  n'est  pas  ce 
qu'a  fait  la  délégation  allemande. 

Alors  que  la  conférence  siégeait  et  (pie  l'x\llemagne  était  représentée  à  la  commis- 
sion et  à  la  sous-commission  chargées  de  négocier  une  paix  européenne  avec  la  Russie 
sur  la  base  des  stipulations  de  Cannes,  les  représentants  allemands  dans  cette  com- 
mission ont.  derrière  le  dos  de  leurs  collègues,  conclu  en  secret  un  traité  avec  la 
Russie,  et  cela  sur  les  questions  mêmes  qu'ils  s'étaient  engagés  à  examiner  en  collabo- 
ration loyale  avec  les  représentants  des  autres  nations.  Ce  traité  n'est  soumis  à  aucun 
examen,  ni  à  aucune  sanction  de  la  part  de  la  conférence;  nous  le  comprenons  comme 
un  traité  définitif  qu'on  n'a  pas  l'intention  de  présenter  à  son  jugement.  Il  constitue 
en  fait  une  violation  de  certains  des  principes  qui  sont  à  la  base  de  la  conférence. 

Dans  ces  conditions,  les  soussignés  estiment  qu'il  ne  serait  ni  juste  ni  équitable 
(lue  l'Allemagne,  après  avoir  conelu  des  arrangements  particuliers  avec  la  Russie,  pût 
l>articiper  à  la  discussion  des  clauses  d'un  arrangement  entre  les  pays  qu'ils  repré- 
sentent et  la  Russie.  Ils  en  concluent  que  les  dédégués  allemands,  en  agissant  ainsi, 
ont  renoncé  à  participer  désormais  à  la  discussion  des  clauses  d'un  accord  entre  les 
pays  représentés  à  la  conférence  et  la  Russie. 
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\eiiilloz   aurrcr,    monsieur    le   ])r('>i(l«'iit.    rassurniicc  i\o   notre    très    liante   eonsid»^- 
rntion. 

(Signé)      I).   Lloy!)  Gkou(;e, 
Louis  Bautiiou. 
Facta, 
K.  Isni, 
g.  t reunis, 
Edouard  Benks. 
C.  Skiumuxt, 
M.  NiNciCj 

CONST.    DiAMONDV. 

M.  Teixeira-Go.mes. 

Au  président  de  la 
délégation  allemande. 
Conférence  de  G«nes, 
18  avril  1922. 


Annexe  F 

(a)  KÉPON^SE  DE  LA  DÉLÉGATION  ALLEÎ^IANDE  À  LA  NOTE  DU  18  AVRIL 

Délégation    allemande,    Gênes, 

21   avril   1922. 
Monsieur  le  Président  : 

En  réponse  à  la  note  du  18  de  ce  mois,  signée  par  vous  et  par  MM.  les  présidents 
des  délégations  française,  britannique,  japonaise,  belge,  tchéco-slovaque,  polonaise,  serbo- 
eroate-slovène,  roumaine  et  portugaise,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer  ce  qui  suit: 

Depuis  plusieurs  années,  l'Allemagne  a  reconnu  la  Hépublique  des  Soviets  russes. 
Mais,  avant  de  pouvoir  reprendre  des  relations  normales,  il  fallait  que  les  deux  pays 
conclussent  un  arrangement  afin  de  liquider  les  conséquences  de  l'état  de  guerre.  Les 
négociations  que  les  deux  gouvernements  avaient  entamées  à  ce  sujet  étaient  déjà  assez 
avancées  depuis  quelques  semaines  pour  permettre  la  conclusion  d'un  convention. 

L'accord  avec  la  Russie  avait  d'autant  plus  d'importance  pour  l'Allemagne  que, 
dans  ce  cas,  il  était  possible  d'arriver,  avec  une  des  grandes  nations  ayant  pris  part  à 
la  guerre,  à.  un  état  de  paix  excluant  la  perspective  d'endettements  indéfinis  et  permet- 
tant l'établissement  de  relations  amicales  affranchies  des  charges  du  passé. 

L'Allemagne  s'est  rendue  à  Gênes  animée  du  désir  cordial  de  coopérer  à  la  recons- 
titution d'une  Europe  souffrante,  avec  toutes  les  nations  et  confiante  en  leur  esprit  de 
solidarité  à  l'égard  de  leurs  soucis  réciproques. 

Les  propositions  annoncées  par  le  programme  de  Londres  négligeaient  les  intérêts 
allemands.  Leur  acceptation  aurait  provoqué  des  demandes  de  réparations  accablantes 
de  la  part  de  la  Russie.  Plusieurs  dispositions  auraient  eu  pour  effet  de  charger  l'Alle- 
magne seule  des  conséquences  de  la  législation  décrétée  sous  le  régime  tsariste  pendant 
la  guerre. 

A  différentes  reprises,  la  délégation  allemande  a  attiré,  au  cours  de  conversations 
détaillées,  l'attention  de  plusieurs  membres  des  délégations  des  puissances  invitantes 
sur  ces  graves  inconvénients.    Ces  démarches  toutefois  sont  restées  sans  résultat. 

Par  contre,  la  délégation  allemande  apprit  que  les  puissances  invitantes  avaient 
entamé  des  négociations  à  part  avec  la  Russie.     Des  communications  relatives  à  ces 
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nc'pTociations  hront  supposer  que  l'on  vU\\\  sur  le  point  do  se  innttro  d'accord,  mais  sans 
avoir  Tintention  do  tenir  ooniptx^  dos  intérêts  Icp^itinies  de  l'Allemagne.  Sur  ce,  la 
délégation  allemande?  juRoa  (lu'ello  se  voyait  forcée  de  sauvegarder  ses  intérêts  direc- 
tement, sinon,  elle  se  serait  vue,  dans  la  séance  de  la  commission,  placée  en  face  d'un 
projet  (pii,  tout  en  étant  inacceptable  pour  elle,  eut  été  déjà  arrêté  par  la  majorité  de 
ses  membres. 

C'est  pourquoi  le  traité  avec  la  Russie  fut  signé  en  corformité  exacte  avec  le  projet 
rédigé  quelques  semaines  avant  et  la  publication  en  fut  faite  aussitôt  après. 

Ces  faits  démontrent  à  l'évidence  que  la  délégation  allemande  s'est  engagée  dans 
la  voie  des  négociations  avec  la  Kussie.  non  pas  par  manque  de  sentiment  de  solida- 
rité, mais  pour  des  raisons  inéluctables.  Il  en  ressort  tout  aussi  évidemment  que  la 
délégation  allemande  s^est  efforcée  de  son  mieux  d'empêcher  que  sa  façon  de  procéder 
ne  revêtit  un  caractère  clandestin. 

Il  serait  parfaitement  conforme  au  désir  do  la  délégation  allemande,  si  la  confé- 
rence réussissait  à  jeter  les  bases  d'un  règlement  général  du  problème  russe,  de  faire 
entrer  dans  le  cadre  de  ce  règlement  d'ensemble  le  traité  germano-russe.  Il  semblerait 
bien  x>ossible  de  parvenir  à  cette  fin.  Le  traité  ne  s'ingère  nullement  dans  les  relations 
des  puissances  tierces  avec  la  Russie. 

De  plus,  chacune  de  ses  clauses  s'inspire  de  l'idée  dont  vous  avez  justement  déclaré 
la  réalisation  comme  étant  le  but  principal  de  la  conférence,  l'idée  qui  consiste  à  con- 
sidérer le  passé  comme  définitivement  clos  et  à  créer  une  base  pour  l'œuvre  commune 
de  reconstitution  pacifique. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  ultérieur  des  problèmes  russes  par  la  conférence, 
la  délégation  allemande  estime,  elle  aussi,  à  propos  de  ne  plus  prendre  part  aux  délibé- 
rations de  la  première  commission  au  sujet  des  questions  correspondant  à  celles  déjà 
réglées  entre  l'Allemagne  et  la  Russie  que  pour  autant  que  sa  collaboration  sera 
désirée. 

Par  contre,  la  délégation  allemande  reste  intéressée  à  toutes  questions  confiées  à 
la  première  commission  qui  n'auraient  pas  trait  aux  problèmes  réglés  dans  le  traité 
germano-russe. 

C'est  avec  satisfaction  que  la  délégation  allemande  a  suivi  la  marche  des  négo- 
ciations au  sein  des  commissions. 

Elle  se  sent  une  avec  l'esprit  de  solidarité  et  de  confiance  dont  ces  travaux  se  sont 
inspirés.  Loin  de  vouloir  s'écarter  de  la  coopération  européenne,  elle  est  prête  à  con- 
courir à  l'œuvre  de  la  conférence  de  Grênes  dans  l'idée  de  rétablir  des  relations  fécondes 
entre  l'est  et  l'ouest. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma  très  haute  considération. 

(Signé)     WiRTH. 

{h)  RÉPONSE  À  LA  NOTE  ALLEMANDE  DU  21  AVRIL  1922 

GÊNES,  23  avril  1922. 
Monsieur  le  PRÉsroENT, 

Les  soussignés  désirent  vous  accuser  réception  de  votre  réponse  à  leur  note  du  18 
avril  où  se  trouvait  définie  l'attitude  qu'ils  ont  été  dans  l'obligation  d'adopter  en  pré- 
sence du  traité  conclu  entre  les  délégations  russe  et  allemande. 

Ils  constatent  avec  satisfaction  que  la  délégation  allemande  se  rend  compte 
qu'après  la  conclusion  d'un  accord  séparé  avec  la  Russie  sur  des  questions  qui  sont  du 
ressort  de  la  conférence,  il  n'est  pas  désirable  qu'ils  participent  désormais  à  la  discus- 
sion d'un  accord  entre  la  Russie  et  les  divers  Etats  représentés  à  la  conférence. 

Les  soussignés  auraient  préféré  s'abstenir  de  poursuivre  toute  nouvelle  corres- 
pondance sur  ce  sujet.  Mais  il  y  a  dans  votre  lettre  certaines  allégations  qu'ils  se 
voient  obligés  de  rectifier. 
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D'après  votre  lettre,  la  délégatiDii  alloniaude  a  été  forcée  de  conclure  un  accord 
séparé  avec  la  Russie  par  suite  du  refus  que  des  uienibres  des  délégations  des  puis- 
sances invitantes  auraient  opposé  à  l'examen  des  graves  difficultés  que  les  propositions 
formulées  par  leurs  experts  à  Londres  auraient  créées  ix)ur  l'Allemagne.  Les  repré- 
dentants  soussignés  des  puissances  invitantes  ont  fait  une  enquête  auprès  des  membres 
de  leurs  délégations  respectives,  et  ils  ont  constaté  qu'il  n'y  a  pas  l'ombre  d''une 
justification  de  cette  allégation. 

A  plusieurs  reprises,  des  membres  de  la  délégation  allemande  se  sont  rencontrés  et 
entretenus  avec  des  membres  des  délégations  des  puissances  invitantes,  mais  jamais 
on  n'a  laissé  entendre  que  les  projKDsitions  de  Londres  ne  fournissaient  aucune  base  de 
discussion  pour  la  conféi"«noe,  et  que  la  délégation  allemande  était  sur  le  jM)int  de 
conclure  un  traité  séparé  avec  la  Russie. 

L'assertion  d'après  laquelle  les  discussion  officieuses  avec  les  Russes  au  sujet  de 
la  reconnaissance  des  dettes  auraient  exposé  la  délégation  allemande  au  risque  de  se 
voir  mise  en  face  d'un  projet  inacceptable  pour  l'Allemagne  et  déjà  approuvé  par  la 
majorité  des  membres  de  la  commission,  est  également  sans  fondement. 

x\ucun  projet  n'aurait  été  ou  n'aurait  pu  être  accepté  par  la  conférence  sans  la 
plus  complète  possibilité  de  discussion  dans  les  commissions  et  les  sous-commissions 
compétentes  ;  et,  dans  celles-ci,  l'Allemagne  était  représentée  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  autres  puissances. 

Une  conception  inexacte  de  la  portée  des  propositions  de  Londres,  un  malentendu 
au  sujet  des  conversations  particulières  qui  ont  eu  lieu  avec  les  Russes  pouvaient  bien 
justifier  la  requête  d'une  discussion  approfondie  dans  les  comités  de  la  conférence. 
Ils  ne  sauraient  justifier,  en  aucune  façon,  l'acte  qui  vient  de  s'accomplir.  Les  sous- 
signés ne  peuvent  qu'exprimer  leur  regret  que  votre  note  ait  cherché  à  faire  peser 
sur  les  autres  puissances  la  responsabilité  d'une  démarche  si  contraire  à  l'esprit  d'une 
loyale  coopération,  qui  est  essentiel  à  la  restauration  de  l'Europe. 

Les  signataires  réservent  expressément  pour  leurs  gouvernements  le  droit  de  tenir 
pour  nulles  et  non  avenues  toutes  les  clauses  de  cet  accord  (de  Rapallo)  qui  pourraient 
être  reconnues  conti'aires  aux  traités  existants. 

On  i>eut  désormais  considérer  Fincident  comme  clos. 

Veuillez  accepter,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  notre  haute  considération., 

(Signé)     r>.  Lloyd  George. 
Louis  Barthou. 
Facta. 
♦  K  IsHn. 

G.  Theunis. 
Edouard  Benes. 
"'   ■    ";'  G.  Skirmunt. 

M.  NiNCic. 

CONST.    DiAMONDY. 

M.  Teixira-Gomes. 


Au 


Président  de  la  délégation  allemande, 
à  la  conférence  de  Gênes. 
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MÉMOKANUrM  IJKMIS  A  LA  T^fai-X^ATION  liliSSK  l.K  .\1KU(1M:I)I.  :;  MAT 

lî)22 

M()NSIKl'l{   LE  VK'K-IMtKSIDENï, 

J'ai  riioniunir  de  vous  transmottrc  lo  (lociimciit  ci-iiKrlus.  Je  dois  ajouter  que  la 
délégation  fraii(;ai.se  réserve  son  up|)robation  définitive  au  document  ^i-inclus  jusqu'à 
fe  (lu'clle  ait  reru  les  instructions  de  son  j^ouvernemont. 

Veuillez  atîn'i'r.  numsicur  ]v  vic^'-pré^idcnl,  les  a^surancos  de  nia  très  haute  consi- 
dération. 

F.  SCHANZER. 
M.    riK01î(;E    TCIIITCIIEHINE. 

Vice-président  de  la   Déléjiation  russe, 
Hôtel  Impérial, 
Rapallo. 

AIÉMOKANDUM 

Les  représentants  des  puissances  réunies  à  la  conférence  de  (îênes  ont  considéré 
de  la  façon  la  plus  sérieuse  et  la  plus  sympathique  le  problème  de  la  restauration  de  la 
Russie,  en  vue  de  rétablir  la  paix  sur  tout  le  continent  européen.  Ils  désirent  sincè- 
rement que  des  relations  amicales  soient  établies  entre  toutes  les  nations,  et  que  le 
peuple  russe  puisse  reprendre  sa  place  historique  au  milieu  des  puissances  européennes. 

La  Russie  a  été  dans  le  passé  un  élément  important- du  système  économique  de 
l'Europe;  mais  aujourd'hui,  elle  est  complètement  épuisée  par  des  événements  qui  ont 
diminué  ses  ressources  au  cours  des  huit  dernières  années.  L'élimination  de  la  Russie 
de  la  vie  économique  européenne  a  contribué  à  augmenter  le  trouble  dont  souffre  le 
monde. 

Il  est  vrai  que  chaque  année  'e  déficit  mondial  en  denrées  alimentaires  et  en  ma- 
tières premières,  du  fait  que  la  Russie  n'en  exporte  plus,  est  compensé  par  d'autres 
sources. 

Avec  le  temps,  cette  lacune  serait  comblée,  en  ce  qui  concerne  le  reste  de  l'Europe, 
par  le  commerce,  comme  l'eau  trouve  de  nouveau  canaux  dès  que  les  anciens  sont 
bloqués.  Mais  en  Russie  même,  les  privations,  la  misère  et  la  famine  continuent  à 
s'étendre  et  constituent  ainsi  une  plaie  et  un*  menace  toujours  plus  grande  pour 
l'Europe.  C'est  précisément  ce  que  les  puissances  désirent  définitivement  éviter,  tant 
pour  la  Russie  que  pour  l'Europe  entière. 

La  reconstitution  de  la  Russie  doit  se  faire,  avant  tout,  dans  l'intérêt  de  la  Russie 
elle-même;  mais  la  prospérité  de  la  Russio  ne  peut  renaître  sans  l'assistance  du  capital 
et  de  l'expérience  commerciale  des  pays  occidentaux.  Dès  que  la  sécurité  aura  été 
rétablie  en  Russie,  c'est-à-dire  quand  les  ressortissants  des  pays  étrangers  auront  la 
garantie  qu'ils  pourront  y  reprendre  leurs  anciennes  entreprises  industrielles,  commer- 
ciales ou  agricoles,  et  en  créer  de  nouvelles,  avec  la  certitude  que  leurs  biens  et  leurs 
droits  seront  respectés  et  que  les  bénéfices  de  leurs  entreprises  leur  seront  assurés,  ils 
s'empresseront  d'apporter  à  la  Russie  le  bénéfice  de  leurs  connaissances  techniques,  de 
leur  travail  et  de  leurs  capitaux. 

La  Russie  est  un  pays  offrant  de  grandes  possibilités.  Le  désastre  économique 
qu'elle  a  subi  a  paralysé  ses  ressources,  mais  ne  les  a  pas  détruites.  Pour  que  la  Russie 
et  le  peuple  russe  puissent  se  relever,  leur  outillage  doit  être  développé;  son  agricul- 
ture, fondement  de  sa  vie  économique,  doit  être  restaurée,  ses  mines  rouvertes;  ses 
fabriques  doivent  reprendre  leur  travail.  Les  autres  nations  du  monde  ont  pris  une 
grande  part  dans  le  développement  de  la  Russie.  Elles  joueront  le  même  rôle  dès  que 
la  Russie  aura  rétabli  des  conditions  qui  appellent  la  confiance. 
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Les  besoins  de  k  Russie  sont  si  variés  que  l'on  ne  pourra  y  pourvoir  qu'en  don- 
nant de  nouveau  accès  sur  les  marchés  du  pays  aux  producteurs  et  au  commerce  étran- 

grers.  A  Thenro  actuelle,  la  Russie  a  un  besoin  urj^ent  non  seuU'ment  de  produits 
alimentaires,  de  vêtements,  de  médicaments  et  de  toutes  marchandises  nécessaires  à 
une  puissance  civilisée,  m&is  encore  de  locomotives,  de  wagons,  de  machines  ag^ricoles, 
d'instruments,  d'outillap:e  et  d'aménagements  de  ports.  Si  ces  marchandises  ne  peuvent 
pas  être  fournies  à  la  liussie,  son  système  de  transports  tombera  en  ruines;  ses  indus- 
tries seront  rapidement  délaissées;  le  rendement  du  sol  continuera  à  diminuer. 

Toutes  ces  fournitures  peuvent  être  livrées  par  les  pays  industriels.  Aussitôt  que 
la  Russie  sera  rétablie  i)ar  les  anciens  ])ropriétaires  et  (jue  les  dettes  auront  été  recon- 
nues, l'exportation  des  marchandises  indispensables  i)réeitées  jiourra  commencer;  le 
capital  affluera  en  Russie  dès  que  la  confiance  renaîtra  ;  en  même  temps  l'initiative  et 
l'expérience  des  étrangers  pourront  se  vouer  a-u  travail  de  re<'onstruction  de  ce  pays. 

Il  n'est  pas  de  pays  en  Europe  qui  ne  puisse  prêter  un  concours  efficace  à  l'œuvre  de 
reconstruction  de  la  Russie,  les  uns  par  leur  aide  financière  et  leur  activité,  les  autres 
par  la  reprise  rapide  des  industries  ou  des  entreprises  d'intérêt  public  qu'ils  y  ]X)Ssé- 
daient,  d'autres  enfin  par  le  personnel  technique  qu'ils  pourront  y  envoyer. 

Les  gouvernements  représentés  à  (i^nes  sont,  eux  aussi  disposés  à  hâter  ce 
travail  de  restauration.  Il  s'agira  de  vaincre  les  hésitations  des  hommes  d'affaires 
craignant  la  perte  des  capitaux  qu'ils  engageraient  dans  un  pays  aussi  dépourvu  pour 
le  moment  des  moyens  normaux  de  production.  Mais  dès  que  les  premiers  pionniers 
auront  réussi  dans  leurs  entreprises,  leurs  traces  seront  suivies  par  d'autres;  c'est  la 
raison  et  la  justification  de  l'aide  à  procurer  par  les  gouvernements  pour  réaliser  les 
premières  tentatives. 

Des  dispositions  ont  été  prises  dans  plusieurs  pays,  dispositions  dont  la  Russie 
pourra  bénéficier  dès  qu'il  sera  possible  de  conclure  avec  elle  le  présent  arrangement. 

Les  principaux  pays  d'Europe  ont  décidé  l'établissement  d'un  consortium  inter- 
national au  capital  initial  de  20  millions  de  livre  sterling.  Son  but  est  de  financer 
des  entreprises  qui  auraient  pour  objet  la  reconstruction  et  le  développement  de 
l'Europe,  lesquelles  entreprises  éprouveraient  des  difficultés  à  se  procurer  seules  les 
ressources  nécessaires  à  cet  effet.  Ce  montant  peut  paraître  inférieur  à  la  grandeur 
de  l'œuvre  à  réaliser,  mais  il  représente  seulement  le  capital  souscrit  par  l'entremise 
des  compagiiies  nationales  constituées  dans  les  i)rincipaux  pays.  Ce  capital  ]x>urra 
être  augmenté  dès  que  les  premiers  résultats  du  consortium  international  seront 
apparus. 

En  outre,  certains  pays  sont  en  mesure  de  faire  immédiatement  des  avances  subs- 
tantielles à  ceux  de  leurs  ressortissants  qui  feront  du  commerce  ou  iront,  à  cette  fin, 
s'établir  en  Russie.  Il  faut  ajouter  à  ces  facilités  spéciales  les  crédits  privés  que  ne 
manqueront  pas  de  trouver  auprès  des  banques  nationales  les  industries  qui  auront 
l'assurance  que  leurs  entreprises  peuvent  reprendre  en  Russie  avec  succès. 

En  Grande-Bretagne,  le  "Trade  Facilities  Act"  garantit  le  capital  ou  l'intérêt  des 
entreprises  établies  outre-mer,  ainsi  que  dans  le  pays  même,  pour  dévelopi>er  le  relève- 
ment économique  de  l'Europe,  Si  le  gouvernement  des  Soviets  est  disposé  à  encourager 
les  entreprises,  cette  loi  pourra  être  appliquée  en  Russie,  Le  montant  autorisé  par 
cette  loi  est  de  £25,000,000.  Le  parlement  anglais  pourra  être  invité  à  augmenter  les 
sommes  totales  à  mettre  à  la  disposition  des  exportateurs. 

Outre  les  facilités  accordées  en  vertu  de  l'acte  précité,  un  système  de  crédits  existe 
en  Grande-Bretagne  en  vue  de  faciliter  l'exportation  des  marchandises  anglaises. 
D'après  ce  projet,  le  gouvernement  britannique  serait  autorisé  à  garantir  des  transac- 
tions jusqu'à  concurrence  de  26  millions  de  livres  sterling  en  vue  des  exportations — 
26  millions  sur  lesquels  11  millions  seulement  ont  été  engagés  jusqu'ici.  Le  gouver- 
nement britannique  est  disposé  à  demander  au  parlement  une  prolongation  de  la  durée 
de  la  loi  en  question. 

La  Erance,  en  raison  de  l'effort  qu'elle  est  obligée  de  faire  pour  ses  régions  dé- 
vastées, ne  peut  apporter  en  ce  moment  à  la  reconstitution  de  la  Russie  un  concours 
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financier  direct.  Toutefois,  le  goiiveriieuu'ut  fran<'ais  a  accepté  à  Cannes  le  principe 
<l'uno  participation  française  au  couiiortiuni  international  é^ale  à  la  participaion 
anglaise. 

J.a  France  peut  offrir  à  la  Rus-sie  des  semences  de  toutes  sortesi;  des  marchés  ont 
déjà  été  passés  par  les  Soviets  à  ce  sujet,  de»  plans  précis  ont  été  préparés  pour  l'envoi 
et  l'utilisation  de  tracteurs;  i)lusieurs  milliers  d'appareils  pourraient  être  envoyés  avec 
le  personnel  technique  nécessaire.  Des  missions  et  du  personnel  technique  peuvent  être 
envoyés  pour  créer  des  stations  vétérinaires,  de  pathologie  végétale  et  de  chimie 
agricole. 

Au  point  de  vue  des  transports,  la  France  peut  offrir  du  matériel  roulant:  environ 
1,200  locomotives.  25,000  wagons  à  marchandises,  3,500  voitures  à  voyageurs  et  four- 
gons. Une  société  spéciale  pourrait  être  créée  pour  la  location,  l'entretien,  la  réparation. 
Des  ateliers  de  réparation  pourraient  être  pris  à  ferme  par  la  société  qui  enverrait  du 
personnel  technique. 

Enfin,  les  industriels  français  qui,  en  grand  nombre,  ont  contribué  à  l'enrichisse- 
ment de  diverses  parties  de  la  Russie,  pourraient  remettre  en  activité  leurs  établisse- 
ments aussitôt  qu'ils  auront  reçu  les  gar^mties  nécessaires.  Ils  trouveront  sans  doute 
en  France  ou  à  l'étranger,  grâce  à  la  confiance  qu'ils  inspirent,  les  capitaux  nécessaires 
ainsi  que  le  personnel  technique  dont  ils  auront  besoin. 

L'Italie,  en  souscrivant  20%  du  capital  du  consortium,  est  prête  à  appuyer  toutes 
entreprises  qui  seraient  fondées  dans  le  but  de  rétablir  les  transports  par  voie  d'eau 
et  par  chemins  de  fer  et  d'organiser  la  vente  des  produits  russes.  ElUe  est,  en  outre, 
])rête  à  concourir,  par  ses  organisations  agricok\s  et  par  son  expérience,  au  relèvement 
de  l'agriculture,  et  à  participer,  en  coopération  avec  la  Russie,  au  rééquipement  de  la 
Russie  industrielle  et  agTicole. 

Des  offres  d'assistance  ont  été  également  proposées  par  le  Japon,  dont  le  gouver- 
nement, dans  le  but  d'encourager  le  commerce  avec  la  Russie,  a  accordé  un  crédit  de 
8  millions  de  yen  à  la  Société  de  commerce  russo-japonaise.  Le  gouvernement  jaiw- 
nais  a  l'intention  de  réaliser  d'autres  projets,  dans  le  cas  où  il  estimerait  que  des 
mesures  seraient  nécessaires  xx)ur  faciliter  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays. 

Le  temps  est  un  facteur  indisi)ensable  à  la  reconstruction  de  la  Russie,  mais  l'im- 
portant est  de  commencer.  Aussitôt  que  la  première  impulsion  aura  été  donnée,  que 
les  premiers  pionniers  auront  pu  s'établir  en  Russie  et  faire  connaître  qu'ils  ont  réussi; 
qu'ils  auront  constaté  et  fait  constater  par  leurs  compatriotes  que  la  voie  est  libre  et 
sûre,  d'autres  suivront  en  d'autant  plus  grand  nombre  que  cette  voie  a  été  fermée 
pendant  plus  longtemps. 

En  cet  état,  les  conditions  ci-après,  concernant  les  questions  les  plus  importantes  à 
régler,  sont  présentées  à  la  délégation  russe  par  les  délégations  d'Italie,  de  France,  de 
Grande-Bretagne,  du  Japon,  de  Pologne,  de  Roumanie,  de  Suisse  et  de  Suède  repré- 
sentées à  la  sous-commission  de  la  première  commission.  Toutefois  l'approbation  dé- 
finitive de  la  délégation  française  est  réservée  jusqu'à  ce  que  cette  délégation  ait  reçu 
des  instructions  de  son  gouvernement. 

Clause  I 

En  conformité  des  termes  des  résolutions  de  Cannes  d'après  lesquelles  toutes  les 
nations  devraient  s'engager  à  s'abstenir  de  toute  propagande  subversive  de  l'ordre  et 
du  système  politique  établis  dans  d'autres  pays,  le  gouvernement  soviétique  russe 
n'interviendra  en  aucune  manière  dans  les  affaires  intérieures  et  s'abstiendra  de  toute 
action  pouvant  troubler  le  statu  quo  territorial  et  politique  dans  d'autres  Etats:  il 
supprimera  également  toute  tentative  d'aider  les  mouvements  révolutionnaires  dans 
d'autres  Etats. 
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Le  gouvernement  soviétique  ru!«e  usera  de  toute  son  iiifluenee  pour  aider  à  la 
restauration  de  la  paix  en  Asie-Mineure  et  adoptera  \nie  altitude  de  stricte  neutralité 
vis-à-vis  des  parties  belligérantes. 

Clause  II 

1.  Conformément  à  la  résolution  de  Cannes  le  gouvernement  soviétique  russe 
reconnait  toutes  les  dettes  et  obligations  publiques  qui  ont  été  contractées  par  le  gou- 
vernement impérial  russe  ou  par  le  gouvernement  provisoire  russe  ou  par  lui-même 
vis-à-vis  des  puissances  étrangères. 

Désireuses  de  faciliter  dès  à  présent  à  la  Russie  sa  reconstitution  et  la  renaissance 
de  son  crédit,  les  puissances  créancières  sont  prêtes  à  ne  pas  réclamer  pour  le  moment 
à  la  Russie  le  payement  non  seulement  du  capital  mais  aussi  des  intérêts  des  avances 
faites  aux  gouvernements  russes  pendant  la  guerre. 

2.  Les  alliés  ne  ])euvent  pas  admettre  la  responsabilité  invoquée  contre  eux  par  le 
gouvernement  soviétique  russe  pour  les  i>ertes  et  dommages  subis  pendant  la  révolution 
en  Russie  depuis  la  guerre. 

3.  Lorsqu'un  arrangement  sera  conclu  entre  les  puissances  alliées  et  associées  rela- 
tivement à  une  liquidation  ou  à  un  règlement  de  leurs  dettes  de  guerre  respectives,  les 
gouvernements  alliés  intéressés  soumettront  à  leurs  parlements  des  mesures  tendant  à 
réduire  ou  à  modifier,  d'après  les  mêmes  principes  et  en  prenant  en  considération  l'état 
économique  et  financier  russe,  le  montant  dû  par  le  gouvernement  soviétique,  mais  ces 
mesures  seront  subordonnées  à  la  renonciation  par  la  Russie  aux  réclamations  visées  au 
paragraphe  2. 

4.  Toutes  les  dettes  contractées  par  le  gouvernement  soviétique  russe  ou  ses  prédé- 
cesseurs vis-à-vis  des  ressortissants  étrangers,  et  pour  lesquelles  une  responsabilité  a  été. 
assumée  par  un  gouvernement  étranger,  seront  traitées  sur  le  même  pied  que  les  dettes 
privées  et  conformément  à  la  clause  4. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  clause  ne  s'appliquent  pas  aux  soldes  restant  au 
.crédit  d'un  ancien  gouvernement  russe  dans  une  banque  sise  dans  un  pays  dont  le  gou- 
vernement a  fait  des  avances  à  un  ancien  gouvernement  russe  ou  qui  a  assumé  la  res- 
ponsabilité pour  des  emprunts  émis  par  un  gouvernement  russe  dans  ce  pays  entre  le  1er 
août  1914  et  le  7  novembre  1917.  Ces  soldes  devront  être  transférés  à  ce  gouvernement 
sans  préjudice  des  droit  des  tiers.  La  responsabilité  du  gouvernement  soviétique  russe 
pour  sa  dette  de  guerre  sera  réduite  proportionnellement. 

Clause  III 

Toutes  les  réclamations  financières  des  autres  gouvernements  vis-à-vis  du  gouver- 
nement soviétique  russe  et  du  gouvernement  soviétique  russe  vis-à-vis  des  autres  gou- 
vernements en  dehors  de  celles  visées  dans  les  présentes  clauses  seront,  sous  réserve  de 
tous  accords  particuliers  qui  seraient  conclus,  suspendues  jusqu'à  l'arrangement  prévu 
à  la  clause  2,  paragraphe  3.     Ces  réclamations  seront  alors  éteintes. 

Néanmoins,  la  présente  clause  ne  s'appliquera  pas  aux  réclamations  pour  le  compt" 
des  ressortissants  des  autres  puissances  en  raison  de  l'action  en  Russie  du  gouvernement 
soviétique  russe,  ni  aux  réclamations  pour  le  compte  des  ressortissants  russes  en  raison 
de  l'action  dans  d'autres  pays  des  gouvernements  de  ces  pays. 

Clause  1Y 

Conformément  au  principe  général  admis  par  tous  les  gouvernements,  le  gouver- 
nement soviétique  russe  reconnaît  son  obligation  de  remplir  les  engagements  finamciers 
que  lui-même  ou  ses  prédécesseurs,  c'est-à-dire  le  gouvernement  impérial  russe  et  le 
gouvernement  provisoire  russe,  ont  contractés  vis-à-vis  des  ressortissants  étrangers. 

35—4 
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Clause  V 

Le  gouvernement  soviétique  russe  s'engca}j:e  à  reconnaître  les  engagements  finan- 
ciers de  toutes  les  autorités  en  Russie,  provinciales  ou  locales,  ainsi  que  des  entreprises 
d'utilité  publique  en  Russie,  contractés  jusqu'à  ce  jour  vis-à-vis  des  ressortissants  des 
autres  jjuissanees,  sauf  dans  le  cas  toutefois  où,  au  moment  où  l'enj^agement  a  été  con- 
tracté, le  territoire  sur  lequel  «e  trouvait  l'autorité  ou  l'entreprise  n'était  pas  sous 
le  contrôle  du  p:ouvcTnement  soviétique  russe,  du  gouvernement  provisoire  russe  ou  du 
irouvernement  impérial  russe. 

Clause  VI 

Le  gouvernement  soviétique  russe  s'engage  à  conclure,  dans  les  douze  mois  qui  sui- 
vront la  mise  en  vigueur  de  la»  présente  clause,  avec  les  représentants  des  porteurs  étran- 
gers de  titres  ou  engagements  émis  ou  garantis  par  le  gouvernement  soviétique  russe 
ou  ses  prédécesseurs,  un  arrangement  pour  assurer  la  reprise  du  service  de  ces  em- 
prunts et  le  payement  de  ces  engagements.  Cet  arrangement  comprendra  les  délais  et 
facilités  convenables,  y  compris  une  remise  d'intérêts  de  façon  à  tenir  compte,  non 
seulement  de  la  situation  de  fait  de  la  Russie,  mais  également  de  la  nécessité  de  sa 
reconstitution.  L'accord  susvisé  s'appliquera  autant  que  possible  à  l'ensemble  des 
porteurs  étrangers  sans  distinction  de  nationalité. 

Au  cas  où  un  accord  collectif  ne  pourrait  être  réalisé,  le  bénéfice  des  conditions 
accordées  à  un  groupe  quelconque  pourra  être  revendiqué  par  tous  les  autres  porteurs 
étrangers. 

Si  l'arrangement  visé  au  paragraphe  1er  ne  peut  être  obtenu,  le  gouvernement 
soviétique  russe  s'engage   à  accepter  la   décision  d'une  commission   arbitrale. 

Cette  commission  sera  composée  d'un  membre  nommé  par  le  gouvernement  sovié- 
tique russe,  d'un  membre  nommé  par  les  porteurs  étrangers,  de  deux  membres  et  d'un 
président,  lesquels  seront  nommés  par  le  président  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  conseil  de  la  Société  des  nations,  ou  le  président  de  la  Cour 
permanente  internationale  de  la  Haye. 

Cette  commission  décidera  toutes  questions  concernant  une  remise  d'intérêts  ainsi 
que  les  modes  de  payement  du  capital  et  des  intérêts,  en  tenant  compte  de  la  condition 
économique  et  financière  de  la  Russie. 

La  procédure  prévue  par  la  présente  clause  pour  les  titres  ou  emprunts  de  l'Etat 
russe  s'appliquera  égailement  aux  engagements  financiers  visés  à  la  clause  5. 

Clause  VIE 

En  vue  d'encourager  la  reprise  de  l'activité  économique  étrangère  en  Russie,  de 
permettre  aux  Etats  étrangers  de  fournir  à  la  Russie  l'aide  indiquée  précédemment 
dans  l'introduction,  et  par  conséquent  de  faciliter  la  restauration  de  ce  pays,  le  gou- 
vernement soviétique  russe  a'ccepte  les  dispositions  ci-après  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété privée: 

Sans  préjudice  de  la  liberté  qui  lui  est  reconnue  par  la  résolution  de  Cannes 
d'organiser  comme  il  l'entend  à  l'intérieur  son  régime  de  propriété,  son  économie  et  son 
gouvernement,  et  de  choisir  pour  lui-même  le  système  qu'il  préfère  à  cet  égard,  le 
gouvernement  russe  reconnaît,  conformément  à  ladite  résolution,  son  obligation  de  res- 
tituer, de  restaurer  ou  à  défaut  d'indemniser  tous  les  intérêts  étrangers  pour  les  pertes 
ou  les  dommages  qui  leur  auront  été  causés  du  fait  de  la  confisca-tion  ou  de  la  séques- 
tration de  la  propriété. 

Dans  le  cas  oii  le  précédent  propriétaire  ne  pourrait  pas  être  remis  en  possession 
des  mêmes  droits  qu'il  possédait  auparavant,  le  gouvernement  soviétique  russe  devra 
offrir  une  compensa-tion.  A  défaut  d'accord  entre  le  précédent  propriétaire  et  le  gou- 
vernement soviétique  russe  quant  à  la  nature  et  au  montant  de  la  compensation,  le 
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précédent  propriétaire  aura  la  faculté  de  soumettre  au  tribunal  arbitral  mixte  prévu 
ci-après  la  question  de  sa-voir  si  la  compensation  offerte  par  le  gouvernement  sovié- 
tique russe  est  juste  et  satisfaisante.  Si  le  tribunal  arbitral  mixte  décide  que  la  com- 
pensation est  juste  et  satisfaisante,  celle-ci  devra  être  acceptée  par  le  précédent  pro- 
priétaire, mais  si  le  tribuna-l  décide  que  la  compensation  n'est  pas  juste  et  satisfaisante 
et  si  le  gouvernement  soviétique  russe  et  le  précédent  propriétaire  ne  parviennent  tou- 
jours pas  à  un  accord  sur  la  compensation,  le  précédent  propriétaire  recevra  du  gou- 
vernement soviétique  russe  l'octroi  de  la  jouissance  du  bien  dans  des  conditions  au 
moins  aussi  favorables  pour  lui,  en  tout  ce  qui  concerne  l'usage  et  la»  libre  disposition, 
que  celles  résultant  de  son  ancien  droit. 

Toutefois,  si  le  tribunal  arbitral  mixte  décide  qu'il  est  pratiquement  impossible 
d'octroyer  la  jouissance  du  bien  et  qu'une  indemnité  doit  être  versée,  le  montant  en 
sera  fixé,  à  défaut  d'accord,  par  le  tribunal  arbitra-l  mixte  et  sera  payable  en  bons. 

Lorsque  le  gouvernement  soviétique  russe  ne  pourra  pas  rendre  les  biens  eux- 
mêmes,  il  n'aura  pas  la  faculté  de  les  attribuer  ensuite  à  d'autres  concessionnaires.  Si 
le  gouvernement  soviétique  russe  envisage  plus  tard  une  attribution  de  cette  sorte,  un 
droit  de  préférence  devra  être  réservé  aux  anciens  propriétaires.  Si  l'exploitation 
du  bien  ne  peut  être  assurée  qu'en  l'incorporant  dans  un  groupement  général,  la  dis- 
position qui  précède  ne  s'appliqu(?ra  pas,  mais  l'ancien  propriétaire  aura  droit  de  par- 
ticii)er  à  ce  groupement  proportionnellement  à  ses  anciens  droits. 

L'expression  "précédent  propriétaire"  comprend  les  sociétés  financières,  indus- 
trielles ou  commerciales  russes,  qui,  à  la  date  de  la  nationalisation,  étaient  contrôlées 
par  des  ressortissants  étrangers  ou  dans  lesquelles  à  la  même  date  ceux-ci  possédaient 
des  intérêts  relativement  importants  (actionnaires  et  obligataires).  Cette  expression 
comprend  également  les  étrangers  ayant  le  bénéfice  d'une  propriété  dont  le  droit  appar- 
tenait nominalement  à  un  ressortissant  russe. 

Dans  le  cas  où  une  réclamation  ne  peut  être  présentée  en  vertu  du  paragraphe 
précédent,  tout  ressortissant  étranger  ayant  des  intérêts  dans  une  société  russe,  peut 
réclamer  une  indemnité  en  vertu  de  la  précédente  clause,  pour  dommages  causés  à  ses 
intérêts  dans  ladite  société. 

Da^s  le  règlement  des  réclamations  et  l'octroi  d'une  compensation  relativement 
à  la  propriété  privée,  il  sera  pourvu  à  la  protection  des  droits  que  des  tiers  pourraient 
avoir  sur  les  biens  en  question. 

Lorsque  des  dommages  ont  été  subis  par  le  bien  et  qu'ils  sont  dus  à  l'action  ou  à  la 
négligence  du  gouvernement  soviétique  russe,  une  indemnité  conforme  aux  principes 
généraux  du  droit  international  sera  fixée  par  le  tribunal  arbitral  mixte. 

Clause  VIII 

Des  dispositions  seront  prises  par  le  gouvernement  soviétique  russe  pour  permettre 
anix  ressortissants  étrangers  de  faire  valoir  leurs  réclamations  contre  les  personnes 
privées  en  Russie.  Si  le  payement  des  sommes  dues  était  rendu  impossible  par  l'action 
ou  la  négligence  du  gouvernement  soviétique  russe,  l'obligation  de  payer  incomberait  à 
ce  gouvernement. 

Clause  IX 

Les  indemnités  pécuniaires  accordées  par  l'application  de  la  clause  7  seront  réglées 
par  la  remise  de  nouveaux  bons  russes  5%  pour  le  montant  fixé  par  le  tribnnal  arbitral 
mixte.  Les  conditions  du  service  des  intérêts  de  ces  bons  et  les  conditions  de  l'amor- 
tissement desdits  bons  seront  analogues,  mutatis  mutandis,  à  celles  des  anciennes 
obligations,  telles  que  ces  conditions  seront  fixées  par  la  commission  arbitrale  prévue 

à  la  clause  6. 

35 — i\ 
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Clause  X 

Dos  tribmiiinx  ;irl)it  ra-iix  mixlcs  seront  institués  |)()nr  chaque  pays  en  vue  de 
statuer  sur  les  couipcnsat  ions  à  accorder  en  exécution  des  présentes  clauses.  Ces  tri- 
bunaux seront  composés,  pour  cluuiue  pays,  d'une  nienibre  nonnné  par  le  gouvernement 
soviétique  russe,  d'un  membre  nommé  par  le  ^gouvernement  du  ressortissant  intéressé 
et  d'un  président  dcsi^né  p;ir  lo  président  d»'  la  commission  arbitrale  prévue  à  la 
clause  0. 

Clausk  XT 

La  remise^  en  cxploitii-tion  d;ins  le  plus  bref  délai  possible  des  entreprises,  quelles 
qu'elles  soient,  qui  ««ppartenaient  à  des  étrangers  avant  les  événements  de  1917  et  l'éta- 
blissement de  nouvelles  entreprises  étant  -d'un  très  grand  secours  pour  la  reconstitution 
rapide  de  la  Russie,  le  gouvernement  soviétique  russe  s'engage  à  prendre  toutes  me- 
sures utiles  pour  assurer  immédiatement  la  protection  de  la  personne,  des  biens  et  du 
travail  des  étrangers.  A  cet  effet,  l'administration  de  la  justice  en  Russie  sera  orga- 
nisée conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  du  rapport  des  experts  de  Londres  et 
les  conditions  de  la  résidence  des  étrangers  et  de  leur  commerce  en  Russie  seront  fixées 
ainsi  qu'il  est  prévu  dans  les  articles  9  à  17  dudit  rapport.  (Voir  annexe). 

Clause  XII 

Les  dispositions  spéciales  seront  prises  d'accord  avec  le  gouvernement  soviétique 
russe  pour  le  règlement  des  questions  relatives  à  la  liquidation  des  contrats  d'avant- 
guerre  entre  ressortissants  russes  et  étrangers  et  des  questions  relatives  aux  pres- 
criptions, péremptions  et  forclusions  de  procédure. 

Clause  XIII 

Le  gouvernement  russe  restituera  au  gouvernement  roumain  les  valeurs  déposées  à 
Moscou  par  ledit  gouvernement  roumain. 

Gênes,  le  2  mai  1922. 

ANNEXE 

Articles  8  à  17  des  recommandations  des  experts  de  Londres 

A. — Administration  de  la  Justice 

Article  S. — Le  gouvernement  soviétique  russe  devra  s'engager  à  pourvoir  à  une 
bonne  administration  de  la  justice  conformément  aux  principes  ci-après: 

(1)  Indépendance  du  pouvoir  judiciaire  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif. 

(2)  Justice  rendue  publiquement  par  des  magistrats  professionnels,  indépendants 

et  inamovibles. 

(3)  Application  d'une  législation  préalablement  rendue  publique,  égale  pour  tous 

et  sans  effet  rétroactif;  cette  législation  assurera  aux  étrangers  les  ga- 
ranties nécessaires  contre  les  arrestations  arbitraires  et  la  violation  du 
domicile. 

(4)  Libre  accès  des  tribunaux  pour  les  étrangers  auxquels  aucune  incapacité  ne 

devra  être  imposée  en  tant  qu'étrangers;  droit  pour  les  étrangers  de  se 
faire  représenter  devant  les  tribunaux  par  des  avocats  de  leur  choix. 

(5)  Les   règles  de  procédure  à  observer  devant  ou  par  les  tribunaux  seront   de 

nature  à  faciliter  une  sérieuse  et  rapide  administration  de  la  justice.  Le 
droit  d'appel  et  de  révision  sera  assuré, 

(6)  Droit  pour  les  parties  à  un  contrat  d'y  stipuler  qu'une  loi  étrangère  sera  appli- 

cable et  obligation,  dans  ce  cas,  pour  les  tribunaux  d'appliquer  ladite  loi. 

(7)  Etablissement   d'une   procédure  équitable  pour   assurer  l'exécution  des  juge- 

ments dûment  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  y  compris  les  jugements 
rendus  en  matière  de  contrats  commerciaux  par  lesdits  tribunaux  en 
conformité  d'une  stipulation  desdits  contrats  attributive  de  juridiction. 
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(8)  Reconnaissance  des  stipulations  soumettant  Ti  l'arbitrajife  toutes  ou  certaines 
contestations  pouvant  naître  d'un  contrat.  Des  dispositions  devront  être 
édictées  pour  donner  effet  aux  décisions  arbitrales,  même  rendues  en  pays 
étranger,  en  conformité  de  ces  stipulations. 

B. — Conditions  d'établissement  en  Russie 

Article  9. — Le  gouvernement  soviétique  russe  devra  s'engaji:er  à  permettre  aux 
étrangers  l'entrée  et  la  sortie  du  territoire  russe  en  conformité  avec  la  pratique 
ordinaire  des  Etats. 

Article  10. — Les  étrangers  séjournant  en  Russie  devront  être  exempts  de  toute 
espèce  de  service  obligatoire,  ainsi  que  de  toutes  contributions,  quelles  qu'elles  soient, 
imposées  en  remplacement  des  services  personnels.  Ils  ne  seront  soumis  à  aucun 
emprunt  forcé. 

Article  11. — Les  étrangers  devront  avoir  la  liberté  de  communiquer  sans  entrave 
par  la  poste,  le  télégraphe  ou  la  télégraphie  sans  fil  et  de  se  servir  des  codes  télégra- 
phiques dans  les  conditions  et  conformément  aux  règlements  établis  par  les  conventions 
télégraphiques  internationales. 

Article  12. — Les  étrangers  devront  jouir  de  toute  la  protection  et  de  tous  les  droits 
et  facilités  qui  leur  seront  nécessaires  pour  pouvoir  se  livrer  à  tous  commerce,  pro- 
fession ou  occupation  autorisés,  en  conformité  avec  la  pratique  ordinaire  des  Etats; 
ils  ne  devront  être  soumis  à  aucune  mesure  de  discrimination  ni  à  aucune  restriction 
en  raison  de  leur  nationalité.  Ils  ne  devront  être  contraints  de  s'affilier  à  aucune  orga- 
nisation locale. 

Article  13. — Aucune  discrimination  au  détriment  des  ouvriers  employés  dans  des 
entreprises  appartenant  à  des  étrangers  ou  dirigées  par  des  étrangers,  ne  sera  faite  en 
ce  qui  concerne  le  service  militaire  ou  le  travail  obligatoire;  aucune  taxe  de  remplace- 
ment ne  devra  être  imposée  à  cet  égard. 

Article  lit. — Les  étrangers  devront  avoir  les  facilités  appropriées  pour  voyager 
sur  les  chemins  de  fer,  routes  et  voies  d'eau  en  Russie  ainsi  que  pour  y  faire  trans- 
porter leurs  biens  et  marchandises.  Ces  facilités  ne  devront  pas  être  inférieures  à 
celles  accordées  aux  entreprises  gouvernementales  russes  ou  aux  ressortissants  russes; 
elles  devront  être  appliquées  sans  discrimination. 

Article  15. — Le  droit  de  réquisition  ne  pourra  être  exercé  que  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles  et  moyennant  une  juste  indemnité  payable  au  moment  de  la 
réquisition. 

Article  16. — Les  sociétés  et  associations  étrangères  régulièrement  constituées  de- 
vront avoir  la  liberté  de  se  livrer  à  toutes  les  sortes  d'affaires  permises  aux  étrangers 
en  Russie  et  à  cet  effet  elles  jouiront  des  mêmes  droits  que  les  particuliers,  y  compris 
le  droit  d'accès  devant  les  tribunaux. 

Article  17. — Les  sociétés  étrangères  et  les  particuliers  étrangers,  ainsi  que  les 
compagnies  et  les  associations  étrangères,  se  livrant  en  Russie  à  un  commerce,  une 
profession  ou  une  occupation  autorisée,  ne  devront  être  soumis  à  aucune  taxe  plus 
élevée  que  celle  supportée  par  les  ressortissants  russes. 

Le  système  des  impôts  ne  devra  pas,  en  fait,  imposer  aux  succursales  des  sociétés 
étrangères  se  livrant  en  Russie  à  un  commerce,  une  profession  ou  une  occupation 
autorisée,  une  plus  lourde  charge  d'impôts  que  celle  supportée  par  des  entreprises  simi- 
laires conduites  par  des  sociétés  russes. 

Annexe  H 

RÉPONSE  DK   LA  DÉLÉCiATIOX  RUSSE   AT    -NrÉMORANDUM   TRANSMIS 

LE  3  MAT  1922 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  clause?  du  mémorandum  signé  par  un  groupe 
de  puissances  et  joint  à  la  lettre  de  M.  Schanzer.  président  de  la  sous-commission 
politique  à  la  délégation  russe,  le  2  mai  dernier,  cette  dernière  se  voit  obligée,  à  son 
grand  regret,  de  constater  que  ce  mémorandum,  sans  apporter  la  solution  équitable 
attendue  du  problème  russe,  représente,  sous  certains  rapports,  un  pas  en  arrière  sur 
les  accords  de  la  villa  de  Albertis,  du  20  avril  et  même  sur  le  mémorandum  de  Londres. 
En  même  temps,  le  contenu  du  mémorandum  du  2  mai  constitue  une  déviation 
marquée  de  la  ligne  tracée  à  la  conférence  de  Gênes  par  les  décisions  de  Cannes. 
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Los  Ktats  invitjuiL^,  l'ii  appelnut  la  Itussie  v\\  même  temps  que  les  autres  Ktats  à 
la  conféronco  actuelle  motivaii'iit  Imir  invitation  par  la  nécessité  "de  rendre  au  sys- 
tème euroi>éen  sa  vit-alité  aujourd'hui  paralysée''. 

Le  moyen  pour  atteindre  ce  but  devrait  être  "la  reconstruction  économique  de 
l'Europe  centrale  et  orientale".  De  l'avis  unanime,  celui  des  Etats  dont  la  reconstruc- 
tion économique  ])ré^sentait  le  plus  d'intérêt  x^our  l'Euroi>e  et  ix)ur  le  monde  entier 
étiiit  précisément  la  liussie. 

Déjà,  dans  son  premier  mémorandum,  servant  de  réponse  à  celui  de  Londres,  la 
délét^ation  russe  avait  attiré  l'attention  de  la  conférence  sur  le  fait  que  le  problème 
de  la  reconstruction  de  la  Russie  devait  être  mis  à  la  base  de  ses  travaux.  La  déléga- 
tion russe  se  déclara  prête,  de  son  côté,  à  envisager,  de  concert  avec  les  autres  puis- 
sances, le  problème  fondamental  qui,  en  rendant  à  l'industrie  mondiale  140,000,000  de 
consommateurs,  d'immenses  quantités  de  matières  i>remières,  contribuerait  au  soula- 
gement de  la  crise  du  chômage  et  de  la  misère  engendrée  par  la  guerre  mondiale,  par 
l'intervention  et  par  la  blocus. 

La  délégation  russe,  se  conformant  à  l'invitation  de  Cannes,  s'est  présentée  à  Gênes 
avec  tout  un  ensemble  de  projets  et  de  propositions,  concernant  les  crédits  et  les 
emprunts  nécessaires  à  la  Russie,  en  échange  de  garanties  réelles,  l'énumération  des 
garanties  juridiques  déjà  réalisées  dans  la  législation  de  la  Russie,  destinées  à  assurer 
aux  ressortissants  étrangers  désirant  apporter  à  la  Russie  leurs  connaissances  techni- 
ques et  leurs  capitaux,  le  respect  de  leurs  biens,  de  leurs  droits  et  des  bénéfices  de 
l'entreprise. 

Epfm,  la  délégation  russe  avait  l'intention  de  présenter  une  liste  de  concessions 
industrielles,  minières,  agricoles  et  autres  qu'elle  était  désireuse  d'accorder  aux 
étrangers. 

Mais  jusqu'à  ce  jour,  le  côté  le  plus  important  du  problème  russe  et  du  problème 
économique  mondial  n'a  pas  même  été  abordé.  Les  efforts  faits  par  les  délégués  russes 
pour  porter  cette  question  devant  le  comité  des  experts  désigné  pour  l'examen  de  la 
question  russe  se  sont  heurtés  à  une  opposition  irréductible. 

Le  comité  des  experts  a  posé  comme  condition  préalable  à  tout  examen  de  cette 
question  l'obligation  pour  la  Russie  d'accepter  la  liquidation  des  dettes  d'Etat  et  des 
réclamations  privées. 

Cette  méthode  ne  pouvait  que  vouer  à  la  stérilité  la  partie  la  plus  importante  des 
travaux  de  la  conférence.  Au  lieu  de  commencer  par  l'examen  des  côtés  du  problème 
russe  qui  provoqueraient  le  moins  de  controverse,  le  comité  des  experts,  de  même  que 
le  mémorandum  du  2  mai,  ont  mis  en  avant  la  question  qui,  par  sa  complexité  politique 
et  juridique  devait  amener  les  plus  vives  discussions. 

Par  suite  de  cette  erreur  originelle,  les  problèmes  de  l'avenir  qui  intéressaient  tout 
le  monde  ont  été  subordonnés  à  des  intérêts  du  passé  qui  ne  touchent  que  certains 
groupes  d'étrangers. 

L'affirmation  d'après  laquelle  la  reconnaissance  des  dettes  d'un  ancien  gouverne- 
ment russe  et  des  réclamations  privées  serait  une  condition  essentielle  de  la  collabora- 
tion du  capital  étranger  au  relèvement  du  crédit  de  la  Russie  nouvelle  est  contredite 
par  le  fait  que  maints  capitalistes  étrangers  n'ont  pas  attendu  le  règlement  de  la  ques- 
tion des  dettes  pour  apporter  leur  collaboration  à  la  Russie.  Ce  n'est  pas  telle  ou  telle 
solution  de  cette  question  qui  peut  faire  affluer  les  capitaux  en  Russie,  mais  bien  les 
garanties  que  le  gouvernement  russe  peut  obtenir  pour  l'avenir  et  la  consolidation 
internationale  de  ce  gouvernement  qui  résultera  de  sa  reconnaissance  de  jure. 

La  suspicion  qu'on  cherche  à  jeter  sur  l'attitude  du  gouvernement  russe  vis-à-vis 
des  futurs  créanciers  de  la  Russie,  parce  qu'il  ne  veut  pas  souscrire  les  yeux  fermés  aux 
propositions  trop  onéreuses  est  tout  à  fait  intéressée.  La  répudiation  des  dettes  et 
obligations  contractées  par  l'ancien  régime  abhorré  par  le  peuple  ne  peut  en  rien 
préjuger  l'attitude  de  la  Russie  soviétique  issue  de  la  révolution,  envers  ceux  qui  vien- 
draient avec  leurs  capitaux  et  leurs  connaissances,  aider  à  son  relèvement. 
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Au  contraire,  le  fait  que  la  délégation  russe  dans  la  question  du  règlement  des 
dettes  tient  le  compte  le  plus  sérieux  des  intérêts  du  peuple  russe  et  dos  possibilités 
économiques  de  la  Kussie  prouve  qu'elle  ne  veut  i>rendre  que  des  engagements  qu'elle 
est  sûre  que  la  Russie  pourra  tenir. 

11  est  à  remarquer  que  plus  d'un  parmi  les  Etats  présents  à  la  conférence  a  répudié, 
dans  le  passé,  des  dettes  et  des  obligations  contractées  par  lui.  Plus  d'un  Etat  a  con- 
fisqué et  séquestré  les  biens  de  ressortissants  étrangers  ou  de  ses  propres  ressortissante 
sans  que,  pour  cela,  il  ait  été  l'objet  de  l'ostracisme  appliqué  à  la  Russie  des  Soviets. 

L'obstination  que  certaines  puissances  mettent  à  exclure  la  Russie  de  la  vie  écono- 
mique et  politique  internationale,  à  lui  refuser  l'égalité  de  traitement,  s'explique  facile- 
ment par  la  non  satisfaction  de  certaines  réclamations  d'ordre  financier.  Si  on  con- 
sidère ce  que  cette  attitude  a  coûté  au  monde,  aux  Etats  qui  l'ont  inaugurée,  à  la  Russie 
même  qui  depuis  bientôt  cinq  ans  en  subit  les  conséquences  néfastes,  on  croirait 
difficilement  que  seuls  sont  ici  en  cause  les  intérêts  de  détenteurs  d'emprunts  ou  de 
propriétaires  de  biens  nationalisés.  Les  incidents  de  ces  derniers  jours,  surtout  à 
propos  de  la  restitution  des  biens  nationalisés  à  leurs  anciens  propriétaires,  démontre 
clairement  que,  sur  la  question  purement  matérielle,  s'est  greffée  une  question 
politique. 

Le  combat  qui  se  livre  à  Gênes  autour  du  problème  russe  vise  plus  loin  et  plus  haut. 
La  réaction  politique  et  sociale  qui  a  suivi  dans  la  plupart  des  pays  les  années  de 
guerre  cherche  dans  la  défaite  de  la  Russie  soviétique  qui  représente  les  tendances 
collectivistes  dans  l'organisation  de  la  société,  le  triomphe  complet  de  l'individualisme 
capitaliste. 

La  délégation  soviétique  s'est  refusée  et  se  refuse  à  apporter  dans  les  jwurparlers 
en  cours  aucune  espèce  de  tendance  politique;  mais  elle  ne  peut  s'empêcher  de  constater 
que  cette  tentative  de  faire  triompher  à  Gênes  le  programme  d'un  parti  ou  d'un 
système  social  est  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  première  résolution  de  Cannes. 
Si  les  travaux  de  la  conférence  sont  menacés,  la  responsabilité  entière  en  incombera 
aux  puissances  qui,  opposées  seules  au  désir  général  d'accord,  placent  les  intérêts  de 
certains  groupes  sociaux  au-dessus  de  l'intérêt  commun  de  l'Europe. 

La  délégation  russe  constate  que  le  préambule  du  mémorandum  du  2  mai  cherche 
à  accréditer  l'opinion  qu'un  isolement  économique  prolongé  de  la  Russie  ne  nuirait 
qu'à  elle-même,  tandis  que  le  reste  de  l'Europe  trouverait  toujours  moyen  de  se  tirer 
de  ses  embarras  économiques.  Le  but  de  cette  affirmation  est  clair  :  La  Russie,  qui  a 
besoin  de  la  collaboration  des  autres  puissances  pour  son  relèvement  économique  doit 
supporter  seule  les  sacrifices  que  cette  collaboration  nécessite. 

Cette  affirmation  est  contraire  à  l'opinion  publique  qui,  par  la  bouche  des  hommes 
compétents  et  par  les  manifestations  réï)étées  des  masses  ouvrières,  a  démontré  que  la 
Russie  ne  peut  être  remplacée  par  aucun  succédané  et  que  son  absence  du  marché 
mondial  y  introduit  des  perturbations  auxquelles  aucun  artifice  n'est  en  état  de  re- 
médier. La  place  de  la  Russie  ne  peut  être  occupée  par  personne,  sinon  par  la  Russie 
même.  L'isolement  de  la  Russie  a  des  conséquences  ix)litiques  non  moins  funestes  que 
ses  conséquences  économiques.  La  sécurité  de  l'Europe  et  la  paix  du  monde  deman- 
dent la  suppression  de  cet  état  de  choses  anormal.  Tant  que  la  Russie  reste  dans  une 
sorte  de  quarantaine  économique  et  politique  provisoire,  on  peut  encourager  les  aven- 
tures militaires  de  certains  Etats  voisins  proches  ou  éloignés  de  la  Russie,  qui,  s'attri- 
buant  des  rôles  de  ''gendarmfhs  de  la  civilisation  européenne",  cherchent  à  troubler  la 
paix  et  à  s'emparer  du  territoire  et  des  richesses  de  la  Russie  et  des  autres  républiques 
soviétiques.  C'est  pourquoi  la  solution  du  problème  russe  n'avancera  pas  d'un  pouce 
si  les  puissances  réunies  à  Gênes  ne  se  pénètrent  pas  de  l'idée  que  les  sacrifices  qu^elles 
demandent  à  la  Russie  doivent  trouver  leur  contre-partie  dans  des  sacrifices  analogues 
de  leur  part. 

Dans  sa  lettre  adressée  à  M.  Lloyd  George,  le  20  avril,  la  délégation  russe  fait  des 
concessions  importantes  en  posant  en  même  temps  la  question  des  crédits  et  des  em- 


56  CONFÉRENCE  DE  CENES,  1922 


13  GEORGE   V,  A.   1923 


jiruiils  à  ju'cordtT  au  ^oiivcrnciiiciit  rii>>r.  A  l:i  prcinièrc  sôaiicc  du  coiDitc';  des  experts, 
la  (léUV"tit>n  russe  a  demandé  à  ce  dernier  de  faire  l'examen  détaillé  de  cette  (question. 
Mais  le  connté  des  experts,  comme  nous  l'avons  dit  x)lus  haut,  repoussa  cette  propo- 
sition. Cette  (luestion,  d'un  intérêt  si  considérable  pour  la  Russie,  ne  trouva  pas  de 
réponse  noj»  plus  dans  le  niénioi-anduui  du  1  mai. 

Au  lieu  des  crédits  à  accorder  au  ^n)uv(M-nement  russe,  l(i  préambule  du  mémo- 
randum énumère  les  crédits  (\\n^  les  diiîérents  jiouvernements  sont  prêts  à  accorder  à 
ceux  de  leurs  ressortissants  qui  voudront  commercer  avec  la  Russie.  Mais  cette  ques- 
tion, si  intéressante  qu'elle  soit  i)our  les  commer<jants  ])rivés  des  autres  pays,  n'a  rien 
à  faire  avec  la  question  posée  par  la  délectation  russe.  D'ailleurs,  ces  mêmes  commer- 
('ants  et  industriels  ]>articuliers  ne  sauraient  utiliser  dans  la  mesure  voulue  ces  crédits 
si  on  n'assun»  i)as  au  gouvernement  russe  les  moyens  financiers  nécessaires  pour  relever 
les  forces  ]>roductricts  du  pays,  condition  indispensable  pour  des  relations  commer- 
ciales de  quelque  intensité  entre  la  Russie  et  les  autres  Etats.  Si  le  g'ouvernement 
russe  manque  de  ressources  financières,  le  crédit  pour  relever  l'industrie  et  l'agriculture, 
pour  restaurer  ses  moyens  de  transport  et  j^our  établir  une  monnaie  d'échange  stable  en 
supj)rimant  l'émission  du  rouble  papier  d(^  i)lus  en  plus  dévalorisé,  un  commerce  intense 
avec  l'étraniicr  se  heurtera  aux  plus  grandes  difficultés.  D'ailleurs,  les  mesures  visant 
nu  relèvement  de  la  Russie  ne  peuvent  être  appliquées  que  par  le  gouvernement  lui- 
même  ou  d'après  un  plan  préalablement  établi.  Jva  délégation  russe  avait  l'intention 
de  présenter  à  la  conférence  ce  i)laii  élaboré  ])ar  les  hommes  compétents  de  la  science  et 
de  l'industrie. 

La  délégation  russe  constate — non  sans  un  certain  étonnement  de  ce  contraste 
frappant — que  dans  le  mémorandum  du  2  mai  à  la  question  principale  du  relèvement 
de  la  Russie  sont  consacrées  des  considérations  générales  ne  contenant  aucune  propo- 
sition précise,  tandis  que  la  question  du  règlement  des  dettes  d'Etat  et  des  réclamations 
privées  est  présentée  sous  la  forme  d'un  contrat  où  l'on  a  cherché  à  prévoir  les  moindres 
détails. 

La  délégation  russe  n'est  i)as  moins  surprise  de  voir  figurer  dans  ce  contrat 
financier,  et  en  tête  de  toutes  les  clauses,  des  clauses  politiques  qui  n'avaient  jamais 
figuré  jusqu'à  présent  dans  les  pourparlers  de  la  délégation  russe  avec  les  autres  délé- 
gations. Détachant  des  conditions  de  Cannes  portant  un  caractère  politique,  et  d'ail- 
leurs acceptées  par  le  gouvernement  russe,  une  seule  condition,  la  cinquième,  concer- 
nant la  propagande  subversive,  le  mémorandum  lui  donne  en  même  temps  une  nouvelle 
signification  et  en  fait  une  obligation  unilatérale  pour  la  Russie.  Pourtant,  le  gouver- 
nement russe  a  prouvé  plus  d'une  fois  que  la  véritable  propagande  subversive  dans 
l'organisation  et  l'expédition  de  bandes  armées  a  été  faite  par  certains  pays  voisins  de 
la  Russie  et  même  signataires  du  mémorandum. 

Donnant  une  extension  nouvelle  à  cette  condition  de  Cannes,  le  mémorandum 
demande  à  la  Russie  "de  supprimer  sur  son  territoire  toute  tentative  d'aider  les  mou- 
vements révolutionnaires  dans  d'autres  pays".  Mais  si  par  cette  formule  le  mémoran- 
dum entend  interdire  l'activité  des  partis  politiques  ou  des  organisations  ouvrières,  la 
délégation  russe  ne  peut  pas  admettre  cette  interdiction,  à  moins  que  l'activité  en 
question  ne  soit  en  contradiction  avec  les  lois  du  pays. 

Dans  la  même  clause,  le  mémorandum  demande  à  la  Russie  ''de  s'abstenir  de  toute 
action  pouvant  troubler  le  staiii  quo  politique  et  territorial  d'autres  Etats".  La  déléga- 
tion russe  considère  cette  proposition  comme  une  tentative  voilée  pour  faire  admettre 
par  la  Russie  les  traités  conclus  par  d'autres  Etats.  Mais  c'est  une  question  politique 
que  la  Russie  est  prête  à  discuter  avec  les  puissances  intéressées  au  moment  opportun. 

Une  autre  question  politique  artificieusement  introduite  dans  le  mémorandum  est 
celle  prévue  dans  la  clause  13  (des  rapports  de  la  Roumanie  et  de  la  Russie).  Comme 
cette  question  fait  partie  de  l'ensemble  des  questions  politiques  territoriales  et  est  en 
litige  entre  la  Russie  et  la  Roumanie,  elle  ne  peut  être  examinée  séparément. 

Mais  la  délégation  russe  exprime  surtout  sa  surprise  de  voir,  dans  le  mémorandum. 


CONFÉRENCE  DE  GÊNES,  1922  57 

DOC.   PARLEMENTAIRE    No  35 

surgir  la  question  de  la  paix  en  Asie-Mineure.  d'auUmt  plus  que,  malgré  la  proposition 
de  la  Kussie  pour  que  la  Turquie  soit  invitée  à  la  conférence  de  (iônes,  elle  en  a  été 
exclue,  l^ourtant,  présentement,  la  présence  de  la  Turquie  à  la  conférence  aurait 
contribué  au  rétablissement  de  la  paix  en  Asie-Mineure,  l^a  Russie,  de  son  côté,  vu 
ses  rapports  d'étroite  amitié  avec  la  Turcjuie,  aurait  contribué  à  l'obtention  du  but 
désiré. 

En  ce  qui  concerne  la  stricte  neutralité  qiu'  le  mémorandum  du  '1  mai  exige  de  la 
Kussie  dans  la  guerre  qui  se  poursuit  sur  le  territoire  de  la  Turquie,  elle  ne  peut  être 
que  la  neutralité  qu'exigent  de  toutes  les  puissancs  le  droit  et  les  conventions  inter- 
nationales. 

Passant  aux  autres  clauses  du  mémorandum,  la  délégation  russe  est  ol)ligée 
d'observer  que  l'ensemble  des  réclamations  qui  y  sont  exposées  est  né  des  change- 
ments provoqués  par  la  révolution  russe. 

11  n'appartient  pas  à  la  délégation  russe  de  légitimer  les  grands  actes  du  peuple 
russe  devant  une  assemblée  des  puissances  dont  beaucoup  comptent  dans  leur  histoire 
plus  d'une  révolution.  Mais  la  délégation  russe  a  été  obligée  de  rappeler  ce  principe 
de  droit  que  les  révolutions  qui  sont  une  rupture  violente  avec  le  passé  apportent  avec 
elles  de  nouveaux  rapports  juridiques  dans  les  relations  extérieures  et  intérieures  des 
Etats.  Les  gouvernements  et  les  régimes  sortis  de  la  révolution  ne  sont  pas  tenus  à 
respecter  les  obligations  des  gouvernements  déchus.  La  convention  française,  dont  la 
France  se  réclame  comme  son  héritière  légitime,  a  jH-oclamé,  le  22  décembre  17i)2,  (jue 
''la  souveraineté  des  peuples  n'est  pas  liée  par  les  traités  des  tyrans".  Se  conformant  à 
cette  déclaration,  la  France  révolutionnaire  non  seulement  a  déchiré  les  traités  politi- 
ques de  l'ancien  régime  avec  l'étranger,  mais  encore  a  répudié  sa  dette  d'Etat.  Elle  n'a 
consenti  à  payer — et  cela  pour  des  motifs  d'opportunité  politique — qu'un  tiers:  c'est 
le  ''tiers  consolidé",  dont  les  intérêts  n'ont  commencé  à  être  régulièrement  versés  qu'au 
début  du  dix-neuvième  siècle. 

Et  cette  pratique,  érigée  en  doctrine  par  des  hommes  de  loi  éminents,  a  été  suivie 
presque  constamment  par  les  gouvernements  issus  d'une  révolution  ou  d'une  guerre  de 
libération. 

Les  Etats-Unis  ont  répudié  les  traités  de  leurs  prédécesseurs,  l'Angleterre  et 
l'Espagne.  D'autre  part,  les  gouvernements  des  Etats  vainqueurs,  pendant  la  guerre, 
et  surtout  lors  de  la  conclusion  des  traités  de  paix,  n'ont  pas  hésité  à  saisir  les  biens 
des  ressortissants  des  Et^ts  vaincus  situés  sur  leurs  territoires,  et  même  sur  les  terri- 
toires étrangers. 

Conformément  aux  précédente,  la  Russie  ne  peut  pas  être  obligée  d'assumer  une 
responsabilité  quelconque  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  et  de  leurs  ressortissants, 
pour  l'annulation  de  dettes  publiques  et  pour  la  nationalisation  des  biens  privés. 

Autre  question  de  droit.  Le  gouvernement  russe  est-il  responsable  des  dommages 
causés  aux  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  étrangers  du  fait  de  la  guerre 
civile,  en  dehors  de  ceux  qui  leur  ont  été  causés  par  les  actes  même  de  ce  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  d'une  annulation  des  dettes  et  de  la  nationalisation  des  biens?  Ici 
encore,  la  doctrine  juridique  est  toute  en  faveur  du  gouvernement.  La  révolution,  de 
même  que  tous  les  grands  mouvements  populaires,  étant  assimilée  aux  forces  majeures, 
ne  confère  à  ceux  qui  en  ont  souffert  aucun  titre  à  l'indemnisation.  Quand  les  citoyens 
étrangers,  appuyés  par  leurs  gouvernements  demandèrent  au  gouvernement  du  Tzar 
le  remboursement  des  pertes  qui  leur  avaient  été  causées  par  les  événements  révolution- 
naires de  1905-1906,  ce  dernier  repoussa  leur  demande  en  motivant  son  refus  par  la 
considération  que,  n'ayant  pas  accordé  de  dommages-intérêts  à  ses  propres  sujets  pour 
des  faits  analogues,  il  ne  pouvait  pas  placer  les  étrangers  dans  une  position  privilégiée. 

Ainsi  donc,  au  point  de  vue  du  droit,  la  Russie  n'est  nullement  tenue  de  payer  les 
dettes  du  passé,  de  restituer  les  biens  ou  d'indemniser  leurs  anciens  propriétaires,  non 
plus  de  payer  des  indemnités  pour  les  autres  dommage^  subis  par  les  ressortissants 
étrangers,  soit  du  fait  de  la  législation  que  la  Russie,  dans  l'exercice  de  sa  souve- 
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raiiictû,  s'est  donnée,  soit  du  fait  de»  événements  révolutionnaires.  Pourtant,  dans  un 
esprit  de  conciliation  et  pour  arriver  à  une  entente  avec  toutes  les  j)uissance8,  la  Russie 
a  accepté  le  principe  contenu  dans  la  troisième  condition  de  Cannes,  sous  réserve  de 
réciprocité.  13'ailleurs,  la  réciprocité,  c'est-à-dire  l'obligation  pour  tout  gouvernement 
de  com]>enser  les  dommages  dont  ses  actes  ou  sa  négligence  ont  été  cause,  a  été  affirmée 
<lans  les  interprétations  ofKcielles  données  à  la  troisième  condition  de  Cannes  et  dont 
il  a  déjà  été  question  dans  lo  premier  mémorandum  russe. 

Kxceptant  les  dettes  de  guerre  qui,  d'une  origine  toute  spécifique,  étaient  éteintes 
par  le  fait  même  que  la  Kussie  sortait  de  la  guerre  et  n'ayant  pas  participé  au  partage 
de  ses  bénéfices  ne  pouvait  en  assumer  les  frais,  la  délégation  russe  s'est  déclarée  prête 
à  accepter  les  paiements  des  dettes  publiques,  à  condition  que  les  dommages  causés  par 
l'intervention  alliée  et  le  blocus  soient  reconnus. 

En  droit,  les  contre-réclamations  sont  infiniment  plus  justifié&s  que  les  réclama- 
tions des  puissances  et  de  leurs  ressortissants.  La  pratique  et  la  doctrine  sont  d'ac- 
cord pour  imposer  la  responsabilité  des  dommages  causés  par  l'intervention  et  le  blocus 
aux  gouvernements  qui  en  sont  les  auteurs.  Pour  ne  pas  citer  d'autres  cas,  nous  nous 
contenterons  de  rappeler  la  décision  de  la  cour  arbitrale  de  Genève  du  14  septembre 
1872,  condamnant  la  Grande-Bretagne  à  payer  aux  Etats-Unis  15  millions  et  demi  de 
dollars  pour  les  dommages  causés  à  ces  derniers  par  le  corsaire  Alahama  qui,  dans  la 
guerre  civile  entre  les  Etats  du  nord  et  les  Etats  du  sud  avait  aidé  ces  derniers. 

L'intervention  et  le  blocus  des  alliés  et  des  neutres  contre  la  Russie  constituaient 
de  la  part  de  ces  derniers  des  actes  de  guerre  officiels.  Les  documents  publiés  à  l'annexe 
II  du  premier  mémorandum  russe  prouve  avec  évidence  que  les  chefs  des  armées 
contre-révolutionnaires  n'étaient  tels  qu'en  apparence  et  que  leurs  véritables  comman- 
dants étaient  les  généraux  étrangers  envoyés  spécialement  à  cet  effet  par  certaines 
puissances. 

Ces  puissances  ont  pris  non  seulement  une  part  directe  à  la  guerre  civile  mais 
en  sont  les  auteurs.  Mais  dans  son  désir  d'obtenir  un  accord  pratique,  la  délégation 
russe,  à  la  suite  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  à  la  villa  de  Albertis,  est  entrée  dans 
la  voie  des  plus  grandes  concessions  et  s'est  déclarée  disposée  à  renoncer  conditionnelle- 
ment  à  ces  contre-prétentions  et  à  accepter  les  engagements  des  gouvernements  déchus 
en  échange  d'une  série  de  concessions  par  les  puissances,  dont  la  plus  importante  est 
la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  russe  de  crédits  réels  se  montant  à  une  somme 
préalablement  déterminée.  Malheureusement  cet  engagement  des  puissances  n'a  pas 
été  tenu.  Le  mémorandum,  ne  dit  rien  des  crédits  définitifs  que  les  signataires  seraient 
prêts  à  accorder  au  gouvernement  russe,  et  les  crédits  qu'il  permet  d'accorder  à  leurs 
ressortissants  pour  commercer  en  Russie  prennent  un  caractère  facultatif. 

De  même,  le  mémorandum  repose  tout  entière  la  question  des  dettes  de  guerre  dont 
l'annulation  était  une  des  conditions  de  la  renonciation  de  la  Russie  à  ses  contre-pré- 
tentions. Le  mémorandum  met  également  en  discussion  le  moratorium  et  l'annulation 
des  intérêts  des  dettes  d'avant-guerre,  renvoyant  la  décision  finale  de  cette  question  à 
la  compétence  d'un  tribunal  d'arbitrage  au  lieu  de  la  fixer  dans  le  pacte  même,  con- 
trairement à  ce  qui  était  prévu  dans  le  mémorandum  de  Londres. 

Par  là  même,  les  signataires  du  mémorandum,  en  se  dégageant  de  leurs  obligations, 
reconnaissent  que  la  partie  opposée  est  également  dégagée  des  siennes.  De  cette  façon 
les  pourparlers  laborieux  qui  avaient  abouti  à  l'accord  de  la  villa  de  Albertis  ont  été 
rendus  vains.  La  délégation  russe  ne  veut  pas  rechercher  les  puissances  sur  lesquelles 
en  retombe  la  responsabilité,  mais  en  tout  cas  ce  n'est  pas  sur  la  Russie. 

Les  pourparlers  ont  été  rendus  plus  difficiles  encore  par  l'opiniâtreté  de  certains 
Etats  à  imposer  à  la  Russie,  par  l'article  7,  deux  obligations  en  contradiction  avec  son 
système  social  et  avec  l'article  premier  de  la  résolution  de  Cannes. 

La  clause  7  commence  par  un  long  préambule  reconnaissant  à  la  Russie  le  droit 
souverain  d'organiser  comme 'elle  l'entend,  à  l'intérieur  de  son  territoire,  son  régime  de 
propriété,  son  système  communiste  et  son  gouvernement;  mais  le  texte  de  la  clause  est 
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en  contradiction  flagrrante  avec  son  préambule.  La  souveraineté  de  l'Etat  russe  devient 
le  jeu  du  hasard.  Elle  peut  être  mise  en  échec  par  les  décisions  d'un  tribunal  arbitral 
mixte  composé  de  quatre  étrangers  et  d'un  Russe,  qui  décide  en  dernier  lieu  si  les 
intérêts  des  étrangers  doivent  être  restaurés,  restitués  ou  indemnisés. 

A  ce  sujet,  la  délégation  russe  doit  faire  remarquer  que,  dans  l'examen  de  ces  sortes 
de  litiges,  les  désaccords  particuliers  aboutiront  fatalement  à  opposer  l'une  à  l'autre 
deux  formes  de  propriété  dont  l'antagonisme  prend  aujourd'hui,  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  un  caractère  réel  et  pratique.  Dans  ces  conditions,  il  ne  saurait 
être  question  d'un  superarbitre  impartial  et  selon  le  sens  de  la  clause  7  le  rôle  du 
superarbitre  serait  tenu  fatalement  par  l'autre  partie  intéressée,  ce  qui  conduirait 
inévitablement  à  l'intervention  des  étrangers  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Russie 
et  équivaudrait  à  supprimer,  en  pratique,  l'inviolabilité  reconnue  au  début  de  la  cause 
7,  du  régime  de  la  propriété  existant  en  Russie. 

D'ailleurs,  la  délégation  russe  nie  tout  caractère  pratique  à  la  clause  7.  Sa  pré- 
sence dans  le  mémorandum  du  2  mai  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  désir  de  donner 
satisfaction  à  certains  ressentiments  de  classes  ou  de  partis,  et  nullement  comme  le 
résultat  d'une  connaissance  adéquate  de  l'état  de  choses  en  Russie.  Sans  parler  des 
conflits  perpétuels  dont  cette  clause  sera  la  source  entre  les  réclamants  et  le  gouverne- 
ment russe,  entra  ce  dernier  et  les  puissances  étrangères,  la  clause  7,  loin  de  créer  entre 
le  régime  soviétique  et  le  régime  capitaliste  cette  tolérance  mutuelle  qui  est  la  condition 
d'une  collaboration  féconde,  ne  fera  qu'envenimer  leurs  rapports.  Les  étrangers  qui  se 
rendraient  en  Russie,  non  pas  à  la  suite  d'un  accord  à  l'amiable  avec  le  gouvernement 
russe,  pour  travailler  sous  la  protection  des  lois  russes,  mais  en  vertu  de  la  décision 
d'un  tribunal  arbitral  mixte,  sentiraient  bientôt  contre  eux  l'hostilité  générale. 

De  son  côté,  le  gouvernement  russe,  pour  donner  la  possibilité  aux  ex-propriétaires 
des  biens  nationalisés  d'appliquer  leurs  connaissances  techniques  et  leurs  capitaux 
au  relèvement  économique  de  la  Russie  pour  leur  propre  avantage,  leur  a  reconnu  le 
droit  préférentiel  dans  tous  les  cas  oii  leurs  ci-devant  biens  seraient  donnés  en  conces- 
sion, soit  sous  la  forme  de  bail,  soit  sons  la  forme  de  sociétés  mixtes  constituées  entre 
l'Etat  et  le  capital  étranger,  soit  sous  toute  autre  forme  prévoyant  la  participation  de 
l'étranger. 

De  même  la  délégation  russe  constate  que  les  Etats  intéressés,  en  réservant  leur 
sollicitude  pour  un  groui)e  restreint  de  capitalistes  étrangers  et  en  faisant  preuve  d'une 
intransigeance  doctrinaire  inexplicable,  ont  sacrifié  les  intérêts  d'un  grand  nombre  de 
capitalistes  étrangers  désireux  de  profiter  des  facilités  et  garanties  que  leur  accorde  le 
gouvernement  russe  pour  retourner  et  travailler  en  Russie,  ainsi  que  les  intérêts  de 
la  foule  des  petits  porteurs  d'emprunts  russes  et  des  petits  propriétaires  étrangers  dont 
les  biens  ont  été  nationalisés  ou  séquestrés,  et  que  le  gouvernement  russe  avait  l'inten- 
tion de  comprendre  parmi  les  réclamations  dont  il  reconnaissait  la  justice  et  le  bien- 
fondé.  La  délégation  russe  ne  peut  s'empêcher  d'exprimer  sa  surprise  que  des  puis- 
sances comme  la  France  qui  x>ossède  la  majorité  des  i>etits  x>orteur5  d'emprunts  russes, 
aient  montré  le  plus  d'insistance  pour  la  restitution  des  biens  en  subordonnant  les 
intérêts  des  petits  porteurs  d'emprunts  russes  à  ceux  de  quelques  groupes  exigeant  la 
restitution  des  biens. 

Le  gouvernement  russe  a  envoyé  ses  représentants  à  la  conférence  de  Gênes  dans 
l'espoir  d'y  obtenir,  avec  les  autres  Etats,  un  accord  qui,  sans  toucher  au  régime  social 
et  politique  établi  à  la  suite  de  la  révolution  et  de  l'intervention  victorieusement  re- 
poussée, amènerait  non  pas  une  aggravation  mais  une  amélioration  de  la  situation 
économique  et  financière  de  la  Russie,  et,  en  même  temps,  ouvrirait  la  voie  à  une 
amélioration  de  la  situation  économique  de  l'Europe. 

Mais  ce  but  sous-entendait  que  les  puissances  étrangères  ayant  organisé  l'interven- 
tion armée  en  Russie  renonceraient  à  parler  à  la  Russie  le  langage  d'un  vainqueur  à 
un  vaincu,  la  Russie  n'ayant  pas  été  vaincue.  Le  seul  langage  qui  aurait  pu  aboutir  à 
un  accord  commun  était  celui  que  tiennent  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  des  Etat>  contrac- 
tants sur  un  pied  d'égalité. 
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La  Kus.sio  dcnu'urc  disposée,  pour  assurer  le  succès  de  l'accord,  à  consentir  de  sé- 
rieuses conclussions  aux  puissances  étran^cres,  mais  à  cette  condition  absolue  qu'à 
ces  concessions  correspondent  d(\s  concessions  équivalentes  faites  en  faveur  du  peuple 
russe  par  l'autre  ]>artie  contractante.  Les  masses  populaires  de  Kussio  ne  sauraient 
accepter  un  accord  dans  lc(|uel  les  (îoncessions  n'auraient  pas  leur  contre-partie  dans 
des  avantages  réels. 

Une  autre  issue,  suggérée  par  les  diiticultés  de  la  situation,  serait  l'annulation  ré- 
ciproque des  réclanuitions  et  contre-réclamations  découlant  du  passé  entre  la  Russie 
et  les  autres  ])uissances.  iMais,  dans  ce  cas  encore,  le  gouvernement  russe  est  décidé  à 
respecter  les  intérêts  des  petits  ï)orteurs. 

Si,  néanmoins,  les  puissances  désirent  s'occuper  de  la  solution  des  différends 
tinanciers  entre  elles  et  la  Russie,  vu  que  cette  question  exige  une  étude  plus  appro- 
fondie de  la  nature  et  de  Tétendue  des  i)rétentions  présentées  à  la  Russie,  et  une  appré- 
ciation plus  juste  des  crédits  disponibles  à  lui  accorder,  cette  tâche  pourrait  être  confiée 
à  un  comité  mixte  d'exi)erts  désigné  par  la  conférence,  et  dont  les  travaux  commence- 
raient et  à  une  date  et  dans  un  lieu  à  déterminer  d'un  commun  accord. 

La  délégation  russe  constate  que  le  grand  obstacle  auquel  s'est  heurtée  jusqu'à 
présent  la  conférence  est  que  l'idée  de  réciprocité  ci-dessus  exprimée  n'est  pas  encore 
suffisamment  partagée  par  toutes  les  puissances.  Mais  elle  ne  peut  pas  ne  pas  souligner 
que  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  ont  ouvert  la  voie  à  un  rapprochement  plus  étroit 
entre  la  Russie  des  Soviets  et  les  puissances  étrangères.  La  délégation  russe  exprime 
l'avis  que  les  divergences  qui  se  sont  manifestées  dans  la  solution  des  différends  finan- 
ciers entre  elle  et  les  puissances  étrangères  ne  doivent  pas  faire  obstacle  à  ce  que  les 
autres  problèmes  intéressant  tous  les  pays,  et  en  premier  lieu  les  problèmes  concernant 
le  relèvement  économique  de  l'Europe  et  de  la  Russie  et  la  consolidation  de  la  paix, 
puissent  et  doivent  être  résolus  ici  à  Gênes.  La  Russie  s'est  présentée  à  la  confé- 
rence dans  une  intention  de  conciliation,  et  elle  espère  encore  que  ses  efforts  dans  ce 
sens  seront  couronnés  de  succès. 

Gênes,  le  11  mai  1922. 

Annexe  T 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  RÉUNION  TENUE  À  LA  VILLA  D'ALBERTIS  À 
GÊNES,  LE  DIMANCHE  14  MAI  1922,  et  À  LAQUELLE  ASSISTAIENT 
LES  CHEFS  DES  DÉLÉGATIONS  ITALIENNE,  BELGE,  BRITANNI- 
QUE. FRANÇAISE  ET  JAPONAISE. 

Les  délégués  présents  ont  examiné  la  réponse  à  faire  au  mémorandum  des  Russes 
du  11  mai  et  sont  tombés  d'accord  pour  faire  les  recommandations  suivantes  à  la  sous- 
commission  de  la  première  commission  de  la  conférenc-e  de  Gênes,  réunie  hors  de  la 
présence  des  délégués  allemands  et  russes: 

I. — La  proposition  faite  par  les  délog-ués  russes  dans  leur  mémorandum  du  11  mai 
1922  de  réunir  une  comrrission  d'experts  devrait  être  acceptée  dans  la  forme  prévue  à 
l'annexe  ci-jointe  et  la  date  du  26  juin  devrait  être  proposée  comme  date  de  réunion. 

IL — Les  puissances  représentées  à  Gênes,  autres  que  l'x\llemagne  et  la  Russie, 
devraient  être  invitées  par  le  président  de  la  conférence  de  Gênes  à  envoyer  des  repré- 
sentants à  La  Haye  le  15  juin  1922,  pour  examiner  dans  quelles  conditions  la  com- 
mission des  exi^erts  agira  vis-à-vis  des  Russes.  Le  président  devrait  être  prié  d'adresser 
une  invitation  analogue  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  s'il  est  assuré  qu'ils  sont  disposés 
à  l'accepter. 

III. — Les  représentants  à  La  Haye  décideront  de  la  composition  de  la  commission 
qui  sera  chargée  de  la  conduite  des  négociations  avec  la  commission  russe. 

IV. — Les  gouvernements  procéderont  à  un  échange  de  vues  préliminaire,  éclairés 
par  cette  discussion,  et,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  feront  alors  connaître  s'ils  entendent, 
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ou  non,  particM|>or  à  la  oonuniî^sion.     I.c  refus  d'un  ^^ouvorucMicnf  u'ciiipôclii  ra  \n\^  la 
rruuion  do  la  ooniuiis^^iou  ])our  le  coniijtc  des  autres  îrouvernenients. 

V. — Si,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  oonipter  de  la  date  fixée  à  la  clause  IV  du 
document  ei-annexé,.  des  recommandations  conjointes  n'ont  pu  être  présentées  ou  si 
les  recommandations  présentées  ne  sont  i>as  acceptées  par  les  ffouvernemcnts  intéressés 
dans  le  mois  (pii  suivra  la  date  desdites  recommandations,  chaque  gouvernement  sera 
libre  de  procéder  à  un  arranprcment  séparé  avec  le  ^ouvernetneiit  soviéticiuc  ru-se.  sur 
les  questions  visées  à  la  clause  TTl  du  document  ci-annexé. 

VI. — Les  délégations  ont  été  d'accord  pour  recommander  à  leurs  gouvernements 
respectifs  de  ne  reconnaître  ni  a]>puyer  au(;un  arranircment  privé  qui,  avant  l'achève- 
ment des  travaux  des  commissions  d'experts,  ou  pendant  le  mois  qui  suivra  l'adoption 
de  leurs  recommandations  s'il  y  en  a,  serait  conclu  par  leurs  ressortissants  avec  le 
Grouverncmcnt  soviétique  russe  concernant  les  biens  appartenant  antérieurement  à 
d'autres  étrangers. 

VII. — Le  document  ci-annexé  sera  communiqué  à  la  délégation  russe. 
VIII. — Les  délégations  belge  et  française  ont  déclaré  qu'elles  recommanderaient 
à  leurs  gouvernements  d'adhérer  aux  décisions  contenues  dans  le  présent  procès-verbal. 

Annexe 

Clauses  à  communiquer  à  lu  délégation  russe 

T. — Les  puissances  ci-dessus  mentionnées*  acceptent  qu'une  commission  soit 
nommée  en  vue  d'examiner  encore  les  divergences  existant  entre  le  gouvernement 
soviétique  russe  et  les  autres  gouvernements  et  en  vue  de  se  rencontrer  avec  une  com- 
mission russe  ayant  le  même  mandat. 

II. — Au  plus  tard  le  20  juin,  la  désignation  des  puissances  représentées  dans  la 
commission  non  russe  avec  le  nom  des  membres  de  cette  commission  sera  commu- 
niquée au  gouvernement  soviétique  russe,  et.  réciproquement,  les  noms  des  membres 
de  la  commission  russe  seront  communiqués  aux  autres  gouvernements. 

III. — Les  questions  à  traiter  par  cette  commission  comprendront  toutes  les  ques- 
tions existantes  concernant  les  dettes,  la  propriété  privée  et  les  crédits. 

IV. — Les  membres  des  deux  commissions  devront  se  trouver  à  La  Haye  le  26  juin 
1922. 

V. — Les  deux  commissions  s'efforceront  d'arriver  à  des  recommandations  con- 
jointes sur  les  questions  visées  à  la  clause  III. 

VI. — En  vue  de  permettre  au  travail  des  commissions  de  se  poursuivre  en  toute 
tranquillité  et  en  vue  de  rétablir  la  confiance  mutuelle,  des  engagements  seront  conclus 
entre  le  gouvernement  soviétique  russe  d'une  part,  et  d'autre  pari,  les  autres  gouverne- 
ments qui  y  seront  partie,  à  l'eô'et  de  s'abtenir  de  tout  acte  d'agression  contre  leurs 
territoires  respectifs  et  de  s'abstenir  de  toute  propagande  subversive. 

L'engagement  de  s'abstenir  de  tout  acte  d'agression  sera  basé  sur  l'observation  du 
statu  quo  actuel  et  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  les  questions  pendantes  relatives 
à  certaines  frontières  en  Europe  aient  été  réglées  ou  pendant  une  certaine  période  à 
déternjiner. 

L'engagement  concernant  la  propagande  obligera  tous  les  gouvernements  signa- 
taires à  n'intervenir  d'aucune  façon  dans  les  affaires  intérieures  des  autres  Etats,  à  ne 
pas  aider  financièrement,  ou  par  quelqu'autre  moyen,  les  organisations  politiques  dans 
les  autres  pays  et  à  supprimer  sur  leur  territoire  les  tentatives  tendant  à  fomenter  des 
actes  de  violence  dans  les  autres  Etats  ou  tendant  à  troubler  le  statu  quo  territorial  et 
politique. 

*i.€.  Les  puissances  qui  ont  signé  la  réponse  à  la  délégation  russe. 
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Annexk  T 

CLAUSES  ADOPTÉES  PAR  LA  PKEMIKKE  COMMISSION  DANS  SA  RÉU- 

NION  DU  18  MAI  1922  ET  CONEIRMÉFO  LE  19  MAI  1922  DANS 

LA  SÉANCE  GÉNÉRALE  DE  CLÔTURE 


Les  ])uissances  ci-dessus  nicntioniu'es  acceptent  qu'une  commission  soit  nommée 
en  vue  d'examiner  encore  les  divergences  existant  entre  le  gouvernement  soviétique 
russe  et  les  autres  gouvernements,  et  en  vue  de  se  rencontrer  avec  une  commission 
russe  ayant  le  même  mandat. 

II 

Au  plus  tard  le  20  juin,  la  désignation  des  puissances  représentées  dans  la  com- 
mission non-russe,  avec  les  noms  des  membres  de  cette  commission,  sera  commu- 
niquée au  gouvernement  soviétique  russe,  et  réciproquement  les  noms  des  membres  de 
la  commission  russe  seront  communiqués  aux  autres  gouvernements. 

III 

Les  questions  à  traiter  par  ces  commissions  comprendront  toutes  les  questions 
existantes  concernant  les  dettes,  la  propriété  privée  et  les  crédits. 

IV 

Les  membres  des  deux  commissions  devront  se  trouver  à  La  Haye  le  26  juin  1922. 

Y 

Les  deux  commis<&ions  s'efforceront  d'arriver  à  des  recommandations  conjointes 
sur  les  questions  visées  à  la  clause  III. 

VI 

En  vue  de  permettre  au  travail  des  commissions  de  se  poursuivre  en  toute  tran- 
quillité, et  en  vue  de  rétablir  la  confiance  mutuelle,  des  engagements  seront  conclus 
entre  le  gouvernement  soviétique  russe  et  les  gouvernements  actuellement  alliés  du 
gouvernement  soviétique  russe  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  autres  gouvernements, 
qui  y  seront  partie,  à  l'effet  de  s'abstenir  de  tous  actes  d'agression  contre  leurs  terri- 
toires respectifs,  et  de  s'abstenir  de  toute  propagande  subversive. 

L'engagement  de  s'abstenir  de  tous  actes  d'agression  sera  basé  sur  l'observation  du 
siatu  quo  actuel,  et  restera  en  vigueur  -^Dendant  une  période  de  quatre  mois  après  la 
clôture  des  travaux  des  commissions. 

L'engagement  concernant  la  propagande  obligera  les  gouvernements  à  n'intervenir 
d'aucune  façon  dans  les  affaires  intérieures  des  autres  Etats,  à  ne  pas  aider  financière- 
ment ou  par  quelque  autre  moyen  les  organisations  politiques  dans  les  autres  pays  et 
à  supprimer  sur  leur  territoire  les  tentatives  tendant  à  fomenter  des  actes  de  violence 
dans  les  autres  Etats,  ou  tendant  à  troubler  le  statu  quo  territorial  et  x)olitique. 

Annexe  K 

RAPPORT  DE  LA  DEUXIÈME  COMMISSION  (FINANCE) 

Avant-propos 

La  deuxième  Commission,  désignée  par  la  Conférence  pour  traiter  des  questions 
financières,  s'est  réunie  le  11  avril  1922,  à  4  heures  p.m.  et  a  institué  une  sous-com- 
mission chargée  d'examiner  les  propositions  relatives  aux  monnaies.     Au  cours  de  la 
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seconde  séance,  tenue  le  13  avril,  deux  nouvelles  sous-commissions  ont  été  nommées; 
Tune  pour  s'occuper  des  crédits  et  l'autre  des  changes. 

La  sous-commission  des  monnaies  a  tenu  une  séance  préliminaire  le  12  avril;  au 
cours  d'une  deuxième  séance,  qui  a  eu  lieu  le  13  avril,  elle  a  décidé  de  constituer  un 
comité  d'experts  chargré  d'examiner  les  questions  qui  lui  avaient  été  soumises. 

Le  rapport  de  ce  comité  (Annexe  A)  a  été  reçu  le  17  avril. 

La  sous-commission  des  changes  s'est  réunie  le  17  avril  et  a  décidé  de  renvoyer 
les  propositions  qui  lui  étaient  soumises  au  Comité  d'Experts  qui  s'était  occupé  de  la 
question  des  monnaies. 

Le  nouveau  rapport  de  ce  Comité  relatif  aux  changes  (Annexe  B)  a  été  reçu  le 
19  avril  et  les  deux  rapports  ont  été  ensuite  examinés  au  cours  d'une  séance  tenue 
conjointement  .par  les  sous-commissions  des  monnaies  et  des  changes. 

Les  raports  dont  il  s'agit  ont  été  approuvés  et  les  sous-commissions  ont  recom- 
mondé  l'adoption,  avec  quelques  amendements,  des  résolutions  élaborées  par  le  Comité 
des  Experts  (Résolution  1  à  11  et  14  à  15  ci-dessous). 

La  Sous-Commission  des  monnaies  a  recommandé  l'adoption  d'une  autre  réso- 
lution (résolution  12)  concernant  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  convoquer  une  réu- 
nion des  hanques  centrales  et  des  banques  réglementant  la  politique  de  crédits  dans 
les  divers  pays. 

Au  cours  d'une  séance  tenue  le  20  avril,  la  Commission  financière  a  adopté  les 
recommandations  soumises  par  les  sous-commissions  des  monnaies  et  des  changes. 

La  sous-commission  des  crédits  a  siégé  le  24  et  le  26  avril  et  a  recommandé  l'adop- 
tion de  4  résolutions  (résolutions  16  à  19)  ;  ces  résolutions  ont  été  adoptées  par  la 
Commission  sfu.  cours  d'une  séance  tenue  le  29  avril. 

La  Commission  financière  a  donc  approuvé  en  tout  19  résolutions  quelle  recom- 
mande à  la  Conférence  d'adopter. 

I. — Monnaies 

Résolution  1 

La  condition  essentielle  de  la  reconstruction  économique  de  l'Europe  est  que 
chaque  pays  parvienne  à  stabiliser  la  valeur  de  sa  monnaie. 

Résolution  2 

Il  conviendrait  d'a^ranchir  les  banques,  notamment  les  banques  d'émission,  de 
toute  influence  d'ordre  politique  et  d'en  assurer  le  fonctionnement  exclusivement 
d'après  des  méthodes  financières  prudentes.  Dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  banque 
centrale  d'émission,  il  y  aura  lieu  d'en  établir  une. 

Résolution  3 

Les  mesures  d'assainissement  monétaire  seront  facilitées  si  l'on  parvient  à  déve- 
lopper la  pra-tique  d'une  coopération  constante  entre  les  banques  centrales  d'émission 
ou  les  banques  chargées  du  contrôle  de  la  politique  suivie  en  matière  de  crédit  dans  les 
divers  pays.  Une  telle  coopération  des  banques  centrales,  qui  ne  serait  pas  nécessaire- 
ment limitée  à  l'Europe,  donnerait  la  possibilité  de  coordonner  la  politique  suivie  en 
matière  de  crédit  sans  entraver  la  liberté  d'aucune  banque.  Il  est  suggéré  qu'une 
réunion  des  représentants  des  banques  centrales  ait  lieu  à  une  date  prochaine  afin 
d'examiner  les  moyens  les  plus  convenables  pour  donner  effet  à  la  présente  recom- 
mandation. 

Résolution  4 

H  est  désirable  que  toutes  les  monnaies  européennes  soient  basées  sur  un  étalon 
commun. 
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Résolution  5 

L'or  08t  lo  soiil  ctii-lon  coiinmin  (luTi  IMioure  aotuollo  tous  los  Etats  européens  pour- 
r!n<Mit  cniivc^nir  d'ndoptor. 

n évolution  6 

11  i'>t  (lo  riiit('nt  <i('noral  i]\w  los  ^ouvornomonts  européens  déclarent,  dès  à  présent, 
.luc  l'établissement  (Vuu  étalon-nr  est  le  but  final  vers  lequel  ils  tendent  et  qu'ils  se 
mettent  d'accord  <iiv  le  proiirninmc  par  l'application  duquel  ils  se  proposent  d'atteindre 

i'o  but. 

RésohUion  7 

Aussi  l()ii<;tcnips  (juc  le  budjiot  annuel  d'un  Etat  présentera  un  déficit  qui  sera 
comblé  par  1»  création  du  papier-monnaie  ou  de  crédits  en  banque,  il  sera  impossible 
(le  réaliser  une  réforme  monétaire  et  l'on  ne  peut  arriver  à  établir  l'étalon-or.  Par 
conséquent,  de  toutes  les  réformes,  la  plus  importante  est  d'équilibrer  chaque  année 
les  dépenses  inibliqnes  #ans  avoir  recours  à  l'ouverture  de  nouveaux  erédits  sans 
contre-partie. 

L'équilibre  du  budget  nécessite  une  imposition  adéquate,  ma-is  si  les  dépenses 
publiques  sont  élevées  au  point  de  porter  l'imposition  au  delà  de  la  capacité  rationnelle 
du  pays,  cette  imposition  elle-même  i)eut  encore  amener  l'inflation  fiduciaire.  La  com- 
pression des  dépenses  constitue  le  vrai  remède.  L'équilibre  du  budget  contribuera 
dans  une  large  mesure  à  couvrir  les  dettes  extérieures  en  réduisant  la  consommation 
intérieure.  Mais  il  est  reconnu  que,  dans  le  cas  de  certains  pays,  le  montant  des  dettes 
est  tel  qu'il  est  impossible  de  réaliser  l'équilibre  du  budget  sans  avoir  recours,  en 
outre,  à  un  emprunt  extérieur.  Sinon,  il  se  peut  qu'on  ne  parvienne  pas  à  réaliser 
la  stabilité  relative  de  h"î«  monnaie  dont  l'équilibre  du  budget,  par  les  moyens  indiqués 
ci-dessus,  dépend  dans  une  large  mesure. 

Résolution  8 

La  seconde  mesure  consistera  à  déterminer  et  à  fixer  la  valeur  or  de  l'unité  moné- 
taire. Cette  mesure  ne  pourra  être  prise  dans  chaque  pays  que  lorsque  les  circonstances 
économiques  le  permettront;  chaque  pays  devra,  en  effet,  trancher  alors  la  question  de 
savoir  s'il  adopte  l'ancienne  parité  or  ou  une  nouvelle  parité  voisine  de  la  valeur  du 
change,  à  ce  moment,  de  son  unité  monétaire. 

Résolution  9 

Ces  mesures  pourraient  à  elles  seules  suffire  à  établir  un  étalon  or,  mais  le  succès 
de  son  maintien  serait  efficacement  favorisé,  non  seulement  par  la  collaboration  pro- 
posée des  'banques  centrales,  mais  encore  par  la  conclusion,  au  moment  opportun, 
d'une  convention   internationale. 

L'objet  de  cette  convention  serait  de  centraliser  et  de  coordonner  les  demandes 
d'or  et  d'éviter  ainsi,  dans  le  pouvoir  d'achats  de  ce  métal,  les  amples  variation  que,  sans 
ces  précautions,  pourraient  provoquer  les  efforts,  simultanés  et  concurrents  qui  seraient 
faits  par  plusieurs  pays  pour  se  procurer  des  réserves  métalliques.  La  convention 
devra  contenir  des  dispositions  tendant  à  l'économie  dans  l'usage  de  l'or,  par  le 
maintien  des  réserves  sous  form»?  de  balances  à  l'étranger;  on  citera  à  cet  égard  le 
système  dit  de  l'étalon-or  de  "gold  exchange  standard''  ou  un  système  de  compensations 
internationales. 

Résolution  10 

Il  n'est  pas  essentiel  que  tous  les  pays,  même  en  Europe,  participent  à  la  conven- 
tion internationale  visée  à  l'article  précédent,  mais  plus  ladite  convention  comprendra 
de  membres,  plus  grandes  seront  ses  chances  de  succès. 
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Si,  toutefois,  les  pays  participants,  et  les  Etats-Unis  doivent  se  servir  du  même 
étalon  monétaire,  aucun  programme  tendant  à  stabiliser  le  pouvoir  d'achat  de  l'unité 
monétaire  ne  saurait  être  fécond  si  l'Europe  n'arrête,  de  concert  avec  les  Etats-Unis,  les 
mesures  à  prendre,  et,  à  cet  effet,  il  conviendrait  d'inviter  les  Etats-Unis  à  collaborer 
avec  elle. 

Résolution  11 

Il  y  aurait  lieu  de  soumettre  pour  examen  à  la  réunion  des  banques  centrales, 
sug^rée  à  la  Résolution  3,  les  propositions  suivantes  qui  doivent  servir  de  base  à 
la  convention  internationale  envisagée  à  la  Résolution  9: 

1.  Les  Gouvernements  des  pays  participants,  déclarent  que  le  rétablissement  d'un 
étalon-or  effectif  est  le  but  final  vers  lequel  iU  tendent  et  qu'ils  conviennent  d'exé- 
cuter le  progra'mme  suivant  aussi  rapidement  que  possible: 

(o)  Afin  d'être  maître  de  sa  propre  monnaie,  chaque  Gouvernement  doit  faire  face 
à  ses  dépenses  annuelles  sans  avoir  recours  à  la  création  de  papier-monnaie  ou 
à  l'ouverture  de  crédits  en  banque.  ' 

(&)  Par  la  suite,  il  y  apurait  lieu  de  déterminer  et  de  fixer  la  valeur  or  de  l'unité 
monétaire  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront.  Cette  valeur  ne  sera 
pas  nécessairement  l'ancienne  parité  or. 

(c)  La  valeur  or  ainsi  fixée  devra  alors  devenir  effective  sur  un  marché  libre. 

{d)  Pour  maintenir  la  monnaie  à  sa  valeur  or,  il  sera  indispensable  que  chaque 
Gouvernement  constitue  une  réserve  suffisante  de  valeurs  approuvées  qui  ne 
sera  pas  nécessairement  constituée  par  de  l'or. 

2.  Lorsque  la  reconstruction  économique  sera  assez  avancée,  certains  pays  parti- 
cipants établiront  un  marché  libre  pour  l'or  et  deviendront  ainsi  des  centres  or. 

3.  Un  pays  participant  peut,  outre  les  réserves  d'or  qu'il  conserve  chez  lui,  s'as- 
surer dans  tout  autre  pays  participant  des  réserves  de  valeurs  reconnues  sous  forme 
de  balances  en  banque,  de  lettres  de  change,  d'obligations  à  court  terme  ou  d'autres 
ressources  liquides  convenables. 

4.  Dans  la  pratique,  tout  pays  participant  achètera"  et  vendra  sur  demande,  contre 
sa  propre  monnaie,  les  devises  d'autres  pays  participants,  à  un  cours  qui  ne  saurait 
s'écarter  de  la  parité  de  plus  d'une  fraction  déterminée. 

5.  La  Convention  sera  ainsi  basée  sur  un  étalon  de  change  or.  Pour  qu'un  pays 
puisse  continuer  à  être  membre,  il  lui  faudra  maintenir  l'unité  monétaire  nationale 
à  la  valeur  fixée.  Sinon,  le  droit  de  garder  les  bilans  de  réserve  des  autres  pays 
participants  lui  sera  retiré. 

6.  Chaque  Gouvernement  sera  responsable  devant  la  Convention  de  l'exécution  des 
mesures  (législatives  et  autres)  nécessaires  au  maintien  de  la  valeur  de  sa  propre  mon- 
naie au  pair  dans  les  autres  pays,  et  il  aura  toute  latitude  i)Our  employer  à  cet  effet 
telle  méthode  qui  lui  conviendra, — que  ce  soit  la  stabilisation  du  crédit  par  les  banques 
centrales  ou  tout  autre  moyen. 

7.  En  stabilisant  le  crédit,  on  aura  non  seulement  pour  objet  de  maintenir  les 
monnaies  au  pair  les  unes  par  rapport  aux  autres,  mais  encore  d'empêcher  les  fluctua- 
tions anormales  du  pouvoir  d'achat  de  l'or.  Toutefois,  on  ne  se  propose  pas  d'entraver 
l'initiative  des  banques  centrales  en  élaborant  des  règlements  précis  à  cet  effet,  mais  de 
s'assurer  leur  collaboration  dans  les  questions  qui  ne  sont  pas  du  ressort  des  Gouver- 
nements participants. 

Résolution  12 

Afin  de  développer  la  pratique  d'une  coopération  constante  entre  les  banques 
centrales  et  les  banques  réglant  la  politique  suivie  en  matière  de  crédit  dans  les  diffé- 
rents pays,  ainsi  qu'il  est  recommandé  à  la  Résolution  3,  cette  Conférence  émet  le 
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Vtt'u  que  la  lîaïKiue  d'Angleterre  soit  invitée  Ti  convoquer  une  réunion  desdites  ban- 
ques, missitôt  que  possible,  afin  qu'elles  examinent  les  propositions  adoptées  par  la 
Conférence  et  fassent  des  recommandations  à  leur  Gouvernement  respectif  en  vue 
d'adopter  une  convention  monétaire  internationale. 

II. — Evasion  des  capitaux 
Résolution  13 

xTous  avons  examiné  les  mesures  qui  pourraient  être  prises,  le  cas  échéant,  pour 
prévenir  l'évasion  des  capitaux  en  vue  d'échapper  aux  impôts,  et  nous  sommes  d'arvis 
que  toute  proposition  tendant  à  entraver  la  liberté  du  marché  des  changes  ou  à  violer 
le  secret  des  relations  entre  les  banquiers  et  leurs  clients  doit  être  absolument  condam- 
née. Sous  cette  réserve,  nous  sommes  d'avis  que  l'étude  des  mesures  à  prendre  en  vue 
d'une  coopération  internationa'le  destinée  à  prévenir  l'évasion  fiscale  pourrait  être 
utilement  rattachée  à  celle  de  l'imposition  double,  question  qu'examine  actuellement 
une  Commission  d'experts  et  la  Société  des  Nations. 

Nous  proposons,  en  conséquence,  que  la  Société  des  Nations  soit  invitée  à  étudier 
les  mesures  dont  il  s'agit. 

III. — Changes 

Résolution  14 

Tout  contrôle  artificiel  des  opérations  de  change,  que  ce  soit  en  exigeant  des 
licences  pour  les  opérations  de  change  ou  en  limitant  les  tarifs  auxquels  ces  opérations 
peuvent  être  effectuées,  ou  en  établissant  une  distinction  entre  les  différents  buts  en 
vue  desquels  le  change  peut  être  exigé,  ou  enfin  en  empêchant  la  liberté  des  opérations 
de  change  à  terme,  est  vain  et  nuisible  et  devrait  être  aboli  le  plus  tôt  possible. 

Résolution  15 

Il  est  désirable  qu'un  marché  de  change  à  terme  organisé  d'une  façon  adéquate  soit 
établi  là  oij  n'existe  aucun  marché  de  ce  genre.  Il  a  été  suggéré  que,  dans  tout  pays 
où  l'entreprise  privée  s'est  montrée  incapable  d'organiser  un  tel  marché  la  banque 
centrale  devrait  accorder  des  facilités  à  cet  égard,  sans  s'exposer  elle-même  au  risque 
d'un  change  découvert.  Il  pourrait  être  utile,  par  exemple,  d'accorder  aux  banques 
et  établissements  financiers  reconnus  des  facilités  pour  convertir  les  opérations  de 
change  étranger  effectuées  au  comptant  en  opérations  à  terme,  par  un  système  de 
"contange"  ou  de  ^'reports"  sur  les  échanges  étrangers;  la  cote  de  ces  banques  et  éta- 
blissements financiers  s'appliquerait  à  l'opération  double  comprenant  simultanément 
opération  au  comptant  dans  un  sens,  et  une  opération  à  terme  dans  l'autre  sens. 

Les  banques  centrales  intéressées  s'engageraient  à  accorder  des  facilités  pour 
garder  en  dépôt  des  balances  étrangères  (et  des  garanties)  pour  le  compte  d'autres  ban- 
ques centrales;  des  garanties  spéciales  seraient  demandées  à  chaque  banque  et  au 
gouvernement  du  pays  où  elle  se  trouve  en  ce. qui  concerne  la  liquidité  et  la  liberté  de 
mouvement  absolues  de  ces  balances  en  toutes  circonstances  et  leur  exemption  totale  de 
toute  imposition,  emprunts  forcés  ou  moratorium. 

Il  conviendrait  que  cette  question  soit  examinée  par  la  conférence  des  banques 
centrales  mentionnée  dans  une  résolution  antérieure. 

IV — Crédits 

Résolution  16 

La  restauration  de  l'Europe  dépend  du  rétablissement  des  conditions  auxquelles 
les  crédits  et  notamment  les  capitaux  disponibles  pourront  affluer  librement  des  pays 
qui,  grâce  à  leur  excédent  de  fonds,  sont  en  mesure  de  consentir  des  prêts  vers  les  pays 
qui  ont  besoin  de  l'aide  de  l'étranger. 
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Il  conviendra  que  lesdits  Etats  soient  adressés  régulièrement  à  la  Société  de.^ 
gouvernement  que  dans  les  cas  absolument  ('xcei)lioniiels.  Pour  que  les  crédits  privés 
et  les  capitaux  disi>onibles  afiluent  librement,  il  faut  que  tous  les  pays  prennent  des 
mesures  adéquates  pour  assainir  leurs  finances  publiques  et  leurs  monnaies,  et  que  les 
pays  emprunteurs  fournissent  aux  prêteurs  des  garanties  suffisantes.  Il  imi)orte 
d'adopter  un  système  spécial  pendant  la  ])ériode  transitoire  actuelle  pour  provoquer 
l'afflux  des  capitaux  et  permettre  à  la  coopération  des  pays  les  plus  solides  au  point 
de  vue  financier  de  devenir  immédiatement  effective. 

Résolution  17 

Il  est  essentiel  que  les  pays  ayant  besoin  de  crédits  entreprennent  de  donner  effet, 
autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  aux  résolutions  déjà  adoptées  relatives  à  la  monnaie 
et  au  change.  La  meilleure  garantie  qu'un  pays  emprunteur  pourra  offrir  aux  prêteurs 
éventuels  sera  de  leur  prouver  qu'il  fait  de  sérieux  efforts  pour  améliorer  l'état  de 
ses  Enfonces  publiques.  Les  mesures  nécessaires  au  rétablissement  de  la  monnaie  dé- 
sorganisée en  Europe  ont  été  déjà  exposées.  Pour  qu'un  Etat  parvienne  à  boucler  son 
budget  il  devra  s'attacher  surtout  à  observer  les  points  principaux  indiqués  ci-après. 

(a)  Il  lui  faudra  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  en  réduisant  les 
dépenses,  et,  là  où  cette  méthode  ne  sera  pas  applicable,  en  augmentant  les  recettes. 

{h)  Toutes  les  dépenses  extraordinaires  seront  réduites  progressivement  jusqu'à 
l'abolition  totale,  et  ne  devront  pas  être  couvertes  au  moyen  d'emprunts,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  indubitablement  d'engager  de  nouveaux  capitaux  en  vue  de  la  production. 
Au  cas»  où  l'on  aura  recours  aux  emprunts,  on  préférera  aux  emprunts  à  court  terme 
ceux  à  long  terme,  et,  sous  aucun  prétexte,  on  n'adoptera  de  méthodes  qui,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement    pourraient  provoquer  l'inflation. 

Résolution  18 

Les  renseignements  les  plus  complets  sont  essentiels  si  l'on  veut  créer  et  maintenir 
la  confiance.  Chaque  pays  devra  publier  fréquemment  des  états  détaillés  relatifs  aux 
conditions  de  ses  finances  publiques. 

Il  conviendra  que  lesdits  Etats  soient  adressés  régulièremicnt  à  la  Société  des 
Nations,  laquelle  continuera  à  réunir  et  à  publier  périodiquement  des  recueils  de  ren- 
seignements basés  sur  les  états  qu'on  s'efforcera  d'obtenir  auprès  du  plus  grand  nombre 
possible  de  pays,  qu'ils  soient  membres  de  la  Société  ou  non. 

Résolution  19 

Afin  de  faciliter  la  coopération  immédiate  des  ressortissants  des  pays  les  plus 
solides  au  point  de  vue  économique,  aux  fins  de  restauration  dans  les  pays  offrant  des 
crédits  à  titre  privé,  ou,  là  où  c'est  nécessaire,  sous  forme  de  prêts  aux  gouvernements, 
il  est  recommandé  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  gouvernem.ents  représentés 
à  la  Conférence  de  Gênes  conviennent  de  favoriser  l'établissement  et  de  faciliter  les 
opérations  d'un  consortium  international  et  de  consortium  nationaux  qui  lui  seront 
affiliés.  Ces  organismes  auront  principalement  pour  objet  d'examiner  les  occasions 
qui  se  présenteront  de  collaborer  à  la  restauration  de  l'Euroi)e,  d'aider  à  soutenir 
financièrement  les  entreprises  poursuivant  ce  but,  et  de  coopérer  avec  d'autres  agences 
et  entreprises  sans  tenter  de  créer  aucun  monopole. 
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ANNKXES 

RArroilT   1)1     COMITÉ  DES  EXPEItTS  NOMME  PAU   LES  SOUS-COMMISSIONS  DES   MONNAIES  ET  DES 

CHANGES  DE  LA  COMMISSION  FINANCIKKK 

Annexe  A — Monnaies 

!-('«  iiiombres  du  comité  des  experts  nomiiu'  par  la  sous-conimission  des  monnaies 
de  la  eommission  finaneière,  ont  examiné  attentivement  les  documents  qui  leur  ont  été 
soumis,  -jiar  la  sous-commission  des  monnaies,  et,  en  ce  faisant,  ils  ont  étudié  la  situa- 
tion monétaire  actuelle  de  l'Kuroj)e  entière.  Leurs  conclusions  se  conforment,  dans 
une  lar^e  mesure,  à  celles  des  experts  réunis  à  Londres.  Les  suj?^estions  intéressantes 
présentées  par  les  diverses  déléjiations  ont  été  éa^alement  examinées  avec  soin,  et  les 
experts  croient  que  leur  rapport  a  retenu  les  points  principaux  soulevés  par  les  délé- 
gations. 

En  soumettant  leur  rapport,  les  membres  du  comité  des  experts  désirent  présenter 
les  observations  générales  ci-après: 

1.  Ils  admettent  qu'ils  ont  à  s'occuper  de  deux  catégories  différentes  de  pays: 

Catégorie  I. — Pays  où  l'inflation  s'est  produite,  mais  a  été  déjà  arrêtée,  et  où  une 
certaine  déflation  est  dès  à  présent  réalisée. 

Catégorie  II. — Pays  où  l'inflation  continue  à  se  produire. 

Dans  les  pays  de  la  catégorie  II,  il  est  essentiel,  en  vue  d'arriver  à  l'assainisse- 
ment monétaire,  que  l'inflation  soit  arrêtée,  et  que  ces  pays  passent  ainsi  dans  la  caté- 
gorie I.  Le  programme  tracé  dans  les  résolutions  6  à  8  décrit  les  mesures  grâce  aux- 
quelles ce  x)assage  devrait  s'effectuer  ;  dans  certains  cas,  il  ne  sera  possible  qu'avec 
l'aide  de  l'étranger,  et  cette  aide  devra  parfois  comporter  la  participation  de  l'étranger 
à  l'organisation  d'une  banque  centrale  d'émission. 

2.  La  question  de  la  dévaluation  doit  être  résolue  par  chaque  pays  selon  l'opinion  qu'il 
a  lui-même  de  ses  propres  nécessités.  Les  experts  estiment  cependant  qu'il  est  important 
d'appeler  l'attention  sur  quelques-unes  des  considérations  qui  influeront  nécessairement 
sur  la  décision  prise,  à  ce  sujet,  par  chaque  pays.  Il  existe  une  opinion  répandue  dans 
les  divers  pays  selon  laquelle  le  retour  à  la  parité  or  serait  nécessaire  ou  désirable  par 
lui-même.  Un  tel  retour  serait  accompagné  d'avantages  certains,  mais  les  experts 
désirent  faire  remarquer  que  dans  le  pays  où  le  cours  est  descendu  très  en  dessous  de 
la  parité  or  d'avant  la  guerrre,  un  retour  à  cette  parité  entraînerait,  d'une  part,  une 
désorganisation  sociale  et  économique  inhérente  aux  réadaptations  ininterrompues  des 
salaires  et  des  prix,  d'autre  part,  une  augmentation  continuelle  du  fardeau  de  la  dette 
intérieure. 

Tout  en  tenant  compte  des  dettes  considérables  qui  ont  été  contractées  depuis 
l'armistice  par  beaucoup  des  pays  intéressés,  les  experts  inclinent  à  penser  que  le  retour 
à  l'ancienne  parité  or  demande  un  effort  trop  grand  à  la  production;  ils  répètent  que 
la  décision  doit  être  laissée,  dans  chaque  cas,  aux  pays  intéressés;  mais  ils  croient 
devoir  suggérer  que  tout  pays  ayant  atteint  une  stabilité  monétaire  relative,  à  un 
niveau  si  inférieur  à  celui  de  l'ancienne  parité  que  le  retour  à  celle-ci  constituerait  un 
processus  long  et  pénible,  contribuerait  à  améliorer  considérablement  son  économie 
intérieure  et  rendrait  un  service  important  à  la  construction  européenne  en  prenant  le 
premier  hardiment  l'initiative  d'assurer  une  stabilité  immédiate  en  valeur  or  par 
la  fixation  d'une  nouvelle  parité  or  égale  ou  voisine  du  chiffre  atteint  par  la  stabilité 
relative. 

3.  Enfin,  les  experts  ne  peuvent  en  toute  loyauté,  soumettre  à  la  sous-commission 
des  monnaies  une  série  de  recommandations  tendant  à  obtenir  des  résultats  pratiques, 
sans  examiner  certains  autres  aspects  de  la  situation  économique  et  financière  actuelle 
de  l'Europe;  cela  supposerait  en  effet  que  ces  résultats  pourraient  être  obtenus  immé- 
diatement.    On  ne  peut  espérer  un  rétablissement  permanent  de  la  prospérité  de  l'in- 
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dustrie  europt'^niie  ausï^i  longtcmi)s  que  cette  industrie  aura  à  t<ui)|x)rter,  noit  directe- 
ment sous  la  forme  d'impôts,  s<nt  indireotemeiit  par  suite  de  l'inflation  fiduciaire — 
laquelle  constitue  la  forme  d'imposition  la  pluT»  insidieuse  et  la  plus  contestable — un 
fardeau  de  dépenses  budgétaires  dé]>assant  ses  re^sourcçs.  Les  experts  ne  peuvent 
mieux  faire,  sous  ce  rapport,  que  renvoyer  au  mémoire  relatif  aux  finances  inter- 
nationales et  aux  systèmes  monétaires  des  différent»  Etats,  daté  du  10  janvier  1920, 
qui  a  été  soumis  aux  srouvernements  de  certains  pays,  et  fignre  parmi  les  document» 
présentés  à  ia  conférence  internationale  financière,  réunie  à  Bruxelles  en  septembre 
1920.  Dans  son  ensemble,  ce  mémoire,  bien  que  datani  de  plus  de  deux  ans,  a  pardé 
toute  son  actualité,  et  l'on  ne  peut  esjx'rer  rétablir  définitivement  les  changes  ou  la 
prospérité  économique  de  rEuroi>e,  avant  que  les  questions  traitées  dans  ce  mémoire, 
notamment  le  problème  des  dettes  internationales  n'aient  été  résolument  examinées. 

Un  Etat  ne  peut  s'acquitter  de  ses  dettes  étrangères  que  si  les  Etats  créanciers  sont 
en  mesure  de  les  contre-balancer  en  absorbant  le  surplus  de  sa  production.  Si  le 
fardeau  des  obligations  extérieures  d'un  pays  dépasse  sa  capacité  de  paiement  et  si  ce 
pays  ne  peut  obtenir  l'aide  d'emprunts  étrangers,  ses  efforts  en  vue  de  faire  face  à  ses 
obligations  ont  nécessairement  pour  effet,  d'une  part  de  désorganiser  les  marchés  des 
autres  pays,  et,  d'autre  part,  de  déprécier  continuellement  le  change  du  pays  débiteur, 
ce  qui  empêchera  absolument  ce  dernier  de  tenter  aucun  effort  dans  la  voie  de  la  sta- 
bilisation. 

4.  Les  experts  présentent  à  la  sous-commission  des  monnaies,  avec  les  observations 
préliminaires  qui  précèdent,  les  résolutions  ci-après:  (1)  ils  se  permettent  de  suggérer 
que  la  sous-commission  pourrait  recomnîauder  l'adoption  de  ces  résolutions  aux  gouver- 
nements représentés  à  la  conférence.  On  remarquera  que  les  recommandations  con- 
tiennent un  projet  de  convention  internationale  monétaire. 

Annexe  B — Changes 

Nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  la  sous-commission  des  changes,  les  résolu- 
tions suivantes,  (2)  en  lui  suggérant  d'en  proj)oser  l'adoption  aux  gouvernements  re- 
présentés à  la  conférence.  Xous  recommandons  principalement  une  liberté  complète 
dans  le  domaine  des  changes.  Xous  n'avons  pas  essayé  de  définir  les  causes  profondes 
de  la  désorganisation  actuelle  des  changes  européens.  Quelques-unes  de  ces  cau.ses 
sont  mentionnées  dans  l'introduction  du  rapport  que  nous  avons  soumis  à  la  sous- 
commission  des  m.onnaies. 

Toute  tentative  d'examen  de  la  question  dans  son  ensemble  nous  entraînerait  hors 
des  limites  rationelles  du  présent  rapport. 

Il  en  est  de  même  pour  les  changes:  leur  rétablissement  intégral  dépend  du  règle- 
ment de  questions  qui  ne  sont  pas  actuellement  de  notre  ressort. 

Xous  avons  examiné  avec  soin  l'amendement  proposé  par  la  délégation  allemande 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  l'évasion  des  capitaux  dans  le 
but  d'échapper  à  l'impôt.  Xous  sommes  arrivés  à  la  conclusion  que  cette  question 
devrait  être  considérée  comme  rentrant  dans  la  compétence  de  la  sous-commission  des 
monnaies.     En  conséquence,  nous  avons  signalé  ce  qui  suit  à  cette  sous-commission: 

Toute  proposition  tendant  à  entraver  la  liberté  du  marché  des  changes  ou  à  violer 
le  secret  des  relations  entre  les  banquiers  et  leurs  clients  doit  être,  à  notre  avis,  abso- 
lument condamnée.  Sous  cette  réserve,  nous  sommes  d'avis  que  l'étude  des  mesures 
à  prendre  en  vue  d'une  cooi>ération  internationale  destinée  à  prévenir  l'évasion  fiscale 
pourrait  être  utilement  rattachée  à  celle  de  l'imposition  double,  question  qu'examine 
actuellement  une  commission  d'experts  de  la  Société  des  Xations. 

1  Les  résolutions  soumises  sont  celles  qui  ont  été  adoptées  après  modification,  par  la  Com- 
mission  Financière.      Voir  résolutions  I-III.) 

2  Les  résolutions  soumises  sont  celles  qui  ont  été  adoptées  après  modification,  par  la  Com- 
mission Financière.      (Voir  résolutions  14-15.) 
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Nous  proposons,  m  coiisr'(pi('n('(\  (pic  la  Sooiotô  des  Nations  soit  invitée  ù  ('tudier 

]fs  mosures  dont  il  s'unit. 

(Siuné)     Sir  Ijasil  IjLACKETT, 
PiiOF.  Cassel, 
Dr.  IIavknstein, 
Dr.  Vissehing, 

M.    AVEXOL, 

Sir  IIenrv  Strakosch, 
Af.  Dubois, 

COMM.    BlANCHINI, 

Honorable  R.  H.  Brand. 

M.  Cattier  vt  le  Di{.  Pospisil  se  sont  {rouvés  dans  V impossibilité  d'assister  aux 

réunions  des  exepcrts. 

Annexe  L 

RArPORT  DE  LA  TROISIÈME  COMMISSION  (ÉCONOMIQUE) 

Introduction 

La  llle  commission  chargée  d'examiner  les  projets  d'ordre  économique,  s'est  réunie 
pour  la  première  fois  le  13  avril  1922. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Délégué  ita?lien,  M.  Maurice  Colrat,  délégué  français, 
a  été  appelé  à  la  présidence. 

Après  avoir  décidé  de  prendre  pour  bas'e  de  ses  travaux  le  rapport  commun  des 
Experts  de  Londres,  la  Commission  a  institué  deux  sous-commissions. 

La  première  sous-commission,  sous  la  présidence  de  M.  Colrat,  a  examiné  le  texte 
des  articles  41  à  53  du  rapport  de  Londres. 

La  deuxième  sous-commission,  sous  la  présidence  de  ^F.  J.-H.  Ricard,  expert  fran- 
çais, a  examiné  le  texte  des  articles  54  à  57  du  même  rapport. 

Un  comité  technique  a  été  chargé  par  la  première  sous-commission  d'étudier  les 
questions  relatives  au  travail,  sous  la  présidence  de  M.  Fagnot,  expert  français. 

La  première  sous-commission  a*  tenu  dix-sept  séances,  du  14  avril  matin  au  5  mai. 

La  seconde  sous-commission  a  tenu  huit  séances,  du  14  au  17  avril. 

En  deux  réunions  plénières  le  28  avril,  et  en  une  autre  le  5  mai,  la  Commission  a 
statué  sur  les  rapports  de  ces  deux  sous-commissions,  et  approuvé  le  texte  des  recom- 
mandations suivantes,  qu'elle  propose  à  la  Conférence  d'adopter. 

CHAPITRE  I 

Tarifs  douaniers — Restrictions  douanières — TraitÉxS  et  conventions 

Article  1 

Pour  que  la  reconstitution  économique  de  l'Europe  puisse  se  poursuivre  avec  les 
garanties  de  rapidité  et  de  sécurité  nécessaires,  il  est  désirable: 

(1)   que  les  remaniements  t-erritoriaux  qui  résultent  de  la  guerre  mondiale  n'al- 
tèrent que  le  moins  possible  les  courants  normaux  du  commerce; 

qu'en  conséquence,  les  Eta^s  issus  de  ces  remaniements  ou  cessionnaires 
de  territoires  désannexés  s'efforcent,  à  cet  égard,  de  prendre,  dans  leur  pleine 
souveraineté,  toutes  mesures  légales  ou  administratives  nécessaires  et  de 
recourir,  s'il  en  est  besoin,  à  des  accords  ou  à  des  recommandations  communes 
comme,  par  exemple,  celles  de  Porto-Rose. 

(b)   que  pour   assurer  à  tous   les  pays   de  l'Europe  la   possibilité   d'un   retour   à 
l'échange  normal  des  produits  et  à  la  prospérité  qui  en  découle,  des  garanties 
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soient  données  par  les  Etats  au  commerce  internationa-l  que  les  importations 
et  les  exportations  ne  seront  pas  exposées  à  l'obstacle  redoutable  que  crée 
l'instabilité  des  mesures  administratives  ou  légales. 

A. — Tarifs  douaniers 
Article  2 

Tous  les  tarifs  douaniers  devraient  être  rendus  publics.  Leur  publication  devrait 
être  accompag-née,  pour  chaque  catégorie  de  marchandises,  de  l'indication  claire  et 
précise  de  toutes  les  taxes  perçues  par  la  douane  auxquelles  est  assujettie  l'importation 
ou  l'exportation  de  ces  marchandises.  Cette  indication  devrait  être  faite  en  établissant 
une  distinction  entre  les  droits  de  douane  et  les  autres  taxes  perçues  par  la  douane 
lors  de  l'importation  et  de  l'exportation,  de  telle  façon  que  l'on  puisse,  pour  toute 
marchandise  ou  catégorie  de  marchandises,  se  rendre  clairement  et  exactement  compte 
du  montant  total  des  droits  à  payer  pour  chaque  unité  de  mesure  servant  de  base 
à  la  taxation. 

Il  faudrait  tendre  à  rendre  aussi  comparable  que  possible  la  nomenclature  des 
tarifs  douaniers,  et  les  rapprocher  de  la  terminologie  commerciale.  L'établissement  de 
principes  unitaires  pour  une  statistique  de  l'économie  mondiale  est  chose  désirable. 

Article  3. 

Dans  la  mesure  du  possible,  le?  tarifs  devraient  être  applicables  durant  des  périodes 
de  temps  assez  longues;  lès  tarifs  ou  les  règlements  douaniers  devraient  être  modifiés 
aussi  rarement  que  pos-sible,  toute  modification  étant  dûment  publiée.  Les  Etats  sont 
invités  à  considérer  la  possibilité  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  mar- 
chandises accompagnées  de  lettre  de  voiture  ou  de  connaissement  direct  justifiant 
qu'elles  ont  été  exépêdiées  avant  la  date  de  publication  des  tarifs  nouveaux,  bénéficient 
des  tarifs  anciens,  à  l'exclusion  des  marchandises  déjà  entreposées  dans  les  pays  de 
destination.  On  abandonnerait  entièrement  la  pratique  de  remaniements  fréquents 
pour  des  raisons  de  guerre  économique. 

Article  4 

On  ne  peut  méconnaître  le  droit  des  Etats  de  disposer  librement  de  leurs  ressources 
naturelles  et  de  se  réserver,  par  tous  les  moyens  appropriés,  leur  production  de  ma- 
tières premières,  au  cas  où  elle  apparaît  insufiîsante  en  quantité  pour  la  consommation 
de  l'industrie  nationale,  ou  menacée  d'un  déficit  par  suite  de  la  demande  exagérée  des 
p^s  étrangers,  qui  résulterait  de  conditions  financières  ou  économiques  exceptionnelles. 

Au  contraire,  si  la  production  des  matières  premières  est  notablement  supérieure 
aux  besoins  du  pays  d'origine,  il  est  désirable  qu'on  n'en  soumette  point  l'exportation  à 
des  conditions  qui  créent,  pour  les  transformateurs  étrangers,  une  situation  d'infério- 
rité marquée. 

A  cet  effet,  il  faudrait  que,  pour  toutes  les  matières  premières  dont  il  y  a  surpro- 
duction dans  les  pays  d'origine,  aucun  droit  d'exportation  ne  fût  maintenu  ou  institué, 
à  l'exception  de  ceux  qui  ont  un  caractère  purement  fiscal  et  qui,  à  cause  de  ce  caractère 
même,  ne  sauraient  dépasser  un  faible  pourcentage  de  la  valeur  du  produit,  variable, 
il  est  vrai,  selon  les  pays  et  les  espèces. 

Les  principes  ci-dessus  énumérés  devraient  être  adoptés  dans  toute  la  mesure  du 
possible  et  aussitôt  que  possible,  mais  il  est  reconnu  que  certains  Etats,  eu  égard  aux 
conditions  exceptionnelles  où  ils  se  trouvent,  pourraient  ne  pas  les  mettre  en  pratique 
tant  que  ces  circonstances  existeront. 

Sous  réserve  des  traités  et  accords,  les  droits  d'exportation  ne  devraient  point 
varier  selon  les  pays  étrangers  de  destination. 
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Article  6 

Sous  réserve  des  traites  et  accords  exista-nt  en  la  matière,  le  régime  appliqué  par 
chacun  des  Etats  aux  marchandises  des  autres  Etats,  qu'elles  soient  importées  ou  ex- 
portées, ne  devrait,  en  aucun  cas,  dépendre  du  pavillon  ou  de  la  nationalité  du  proprié- 
taire du  iinvirc  sur  lc(iucl  elles  sont  transportées. 

B. — Prohibitions  d'importation  et  d'exportation 
Article  6 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  raisons  d'ordre  économique  ou  financier  que  certains 
Etats  font  valoir  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  ils  se  trouvent  pour  main- 
tenir ou  instituer  des  prohibitions  ou  restrictions,  à  l'importation  ou  à  l'exportation, 
on  reconnaît  que  ces  mesures  constituent  un  des  obstacles  les  plus  graves  qui  s'opposent 
à  l'heure  présente  au  commerce  international; 

Il  conviendrait,  en  conséquence,  de  ne  rien  épargner  pour  les  réduire  le  plus  tôt 
possible  au  strict  minimum. 

Article  7 

Il  y  a  lieu  de  prévoir  des  exceptions  à  ce  principe,  notamment  dans  le  c^  de  mar- 
chandises monopolisées,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  aux  besoins  vitaux  de  la  nation, 
de  sauvegarder  l'hygiène,  la  morale,  ou  la  sécurité  publiques  ou  de  protéger  les  ani- 
maux et  les  plantes  contre  les  épidémies  ou  les  maladies  a-uxquelles  ils  sont  sujets. 

Mais,  quels  qu'en  soient  les  motifs,  les  restrictions  à  l'importation  ou  à  l'exporta- 
tion pratiquées  au  moyen  d'un  système  de  prohibitions  sujettes  à  dérogations  entra- 
vent à  un  tel  degré  le  commerce  international  qu'il  y  aurait  lieu  d'en  réduire  les  in- 
convénients autant  que  possible  par  des  dispositions  qui  permettraient  a?ux  hommes 
d'affaires  de  déterminer  aisément  à  l'avance  les  conditions  auxquelles  ils  peuvent 
obtenir  des  dérogations. 

Article  8 

Par  conséquent,  on  s'accorde  à  reconnaître  que,  si  des  dérogations  sont  accordées, 
les  conditions  auxquelles  elles  peuvent  être  obtenues  devront  être  rendues  publiques 
et  clairement  formulées,  que  le  régime  des  dérogations  devra  être  aussi  simple  et 
stable  que  possible  et  que  toutes  les  dispositions  devront  être  prises  pour  que  les 
demandes  de  dérogations  adressées  aux  autorités  ou  aux  organismes  signalés  comme 
compétents  soient  examinées  rapidement. 

C.  Traités  et  conventions 
Article  9 

La  Conféi-ence  rappelle  le  principe  du  traitement  équitable  du  commerce  énoncé  à 
/'article  23  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations  et  recommande  vivement  la  reprise  des 
relations  commerciales  sur  la  base  de  traités  de  commerce  reposant,  d'une  part,  sur  le 
système  d'une  réciprocité  adaptée  aux  circonstances  spéciales  et  contenant,  d'autre 
part,  dans  les  limites  du  possible,  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Note  1. — La  majorité  des  Etats  représentés  à  la  Commission,  tout  en  reconnais- 
sant les  difficultés  de  caractère  transitoire  qui  peuvent  s'opposer  à  l'adoption  générale 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  déclare  que  tel  est  le  but  qu'il  leur  faudrait 
poursuivre. 

y  oie  2. — La  najorité  des  Etats  représentés  constate  de  même  qu'il  est  désirable 
que  les  Etats  ne  se  lient,  dans  les  conventions  commerciales  qu'ils  pourraient  éventuel- 
lem.ent  conclure  entre  eux  ou  avec  d'autres  Etats,  par  aucune  stipulation  tendant  à 
empêcher  que  les  réductions  des  droits  de  douane  ou  les  facilités  douanières  qu'ils  pour- 
raient s'accorder  mutuellement  soient  appliquées  aux  autres  Etats. 
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Article  10 

Dans  les  cas  où,  soit  radiiiission  ou  k;  transit  de  marchaudistiS  queIconqu(!s  dans 
un  pays,  soit  les  droits  iniiK)sables  à  ces  niarchandit^cs  dépendent  de  la  réalisation  de 
certaines  conditions  techniques,  concernant,  par  exemple,  leur  Cfjmposition,  leur  defçré 
de  pureté,  leur  zone  d'origine,  leurs  conditions  au  ix)int  de  vue  sanitaire,  il  est  désirable 
que  les  gouvernements  concluent  entre  eux  et  mettent  en  application  d(.'S  arrangements 
stipulant  l'acceptation,  suivant  les  règles  ou  les  i)rincipes  fixés  d'accord,  de  certificatH 
délivrés  par  les  établissements  scientifiques,  les  autorités  reconnues  ou  les  agences  du 
pays  d'origine  des  marchandises,  ayant  compétence  à  cet  effet. 

D.  Dispositions  générales 

Article  11 

Les  questions  relatives  au  "dumping"  et  aux  |)rix  différentiels  étant  de  celles  qui 
intéressent  le  plus  l'équitable  traitement  du  commerce,  il  est  désirable  que  la  Société 
des  Nations  entreprenne  prochainement  une  enquête  à  ce  sujet. 

Article  12 

La  Société  des  Nations,  en  collaboration  avec  les  autres  organismes  compétents 
fondés  par  conventions  internationales,  tels  que  V Institut  Internatiojial  d'Agi'icuUure, 
est  invitée  à  faciliter  l'exécution  des  articles  2  et  8  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition, 
ou  qui  lui  seront  fournis  par  les  Etats  représentés  à  la  Conférence. 

Article  13 

Il  est  désirable  que  tous  les  gouvernements  intéressés  informent  sans  délai  la 
Société  des  Nations  de  toutes  les  modifications  introduites  dans  leurs  tarifs  douaniers 
et  dans  leurs  règlements  concernant  les  prohibitions  ou  les  restrictions  d'importation 
ou  d'exportation. 

CHAPITRE  II 

Arbitra(]!E  commercial 

Article  14 

Il  est  désirable  qu'on  continue  les  enquêtes  auxquelles  se  livre  actuellement  la 
Société  des  Nations  afin  de  déterminer  les  meilleurs  moyens  de  sauvegarder  la  validité 
des  engagements  librement  consentis  en  vue  de  soumettre  à  l'arbitrage  les  différends 
soulevés  par  les  contrats  commerciaux. 

CHAPITRE  III 

Traitement  des  étrangers  se  livrant  aux  affaires 

Article  15 

Sans  préjudice  des  traités  et  accords  existants  ou  des  conventions  qu'il  serait 
désirable  de  voir  multiplier  en  matière  d'établissement,  on  reconnaît  que,  pour  activer 
la  coopération  économique  entre  les  Etats,  il  est  nécessaire  que  les  personnes  et  les 
firmes  ou  sociétés  commerciales,  industrielles,  financières  ou  d'assurances,  au  cas  où 
elles  exercent  à  l'étranger  leur  industrie  ou  leur  commerce  ou  toute  autre  occupation, 
ne  soient  pas  soumises  à  des  taxes  ou  impositions,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  qui  les  mettrait  dans  un  état  d'infériorité  par  rapport  aux  nationaux.  En  consé- 
quence, le  traiten^ent  national  en  matière  fiscale  devrait  être  la  règle,  sous  réserve 
de  dérogations  exceptionnelles  qui  ne  sauraient  être  justifiées  que  par  des  nécessités 
d'intérêt  public.      Toutefois,   ces   dérogations   au   traitement   national    devraient   être 
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applifiil)lrs  à  tous  les  ('•  triiii,U('i-s.  iK'rsoiiiu's,  ilniics  ou  sociétés  commerciales,  indus- 
trielles, financière  ou  (rnssurnnces  sans  distinction  de  nationalité. 

Le  ré.^:iIl1^  ei-ilessus  devrait  être  également  M])])liqué  dans  le  cas  de  personnes,  de 
firmes  ou  sociétés  eommereiales,  industrielles,  finjuicières  ou  d'assurances  établies  dans 
un  iniys  étranjrer,  conformément  aux  lois  de  ce  pays. 

V.n  outre,  il  est  nécessaire  que  les  taxes  ou  impositions  visées  dans  les  deux  alinéas 
précéd(mts  soient  rifroureusement  limitées  à  la  part  d'actif  se  trouvant  effectivement 
dans  les  pays  où  elles  sont  perçues,  et  aux  seules  opérations  qui  y  sont  faites. 

On  reconnaît  (lue  les  doubles  taxations  devraient  être  traitées  par  des  accords 
entre  Nations,  dont  les  prin(*i])es  pourront  être  heureusement  précisés  par  l'étude  à 
laquelle  se  livre  la  Société  des  Nations. 

Noie. — La  délégation  italienne  signale  à  cet  égard  le  projet  de  convention  élaboré 
à  Kome  le  6  avril  1922  par  l'Italie  et  les  autres  Etats  successeurs  de  l'Autriche-Hon- 
grie dont  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'elle  constitue  une  première  initiative  pour  le 
règlement  international  de  cette  question.     (Voir  Annexe.) 

Article  16 

Il  est  désirable  qu'en  matière  de  visa  des  passeports,  tous  les  pays  assurent,  aussitôt 
que  possible,  une  application  aussi  étendue  que  possible,  des  recommandations  et  réso- 
lutions de  la  Conférence  Internationale  sur  les  passeports,  les  formalités  douanières 
et  les  billets  directs  internationaux,  tenue  à  Paris  en  octobre  1920,  sous  les  auspices 
du  comité  provisoire  des  communications  et  du  transit  de  la  Société  des  Nations. 

Parmi  ces  résolutions,  les  plus  urgentes  sont  les  suivantes  : 

(a)  Abolition  du  visa  de  sortie; 

(6)  La  durée  de  validité  des  visas  d'entrée  devra  être,  en  général,  d'un  an;  les 
visas  de  transit  seront  valables  pendant  la  même  période  que  le  visa  du  pays 
de  destination, 
(c)  Les  droits  perçus  pour  l'octroi  du  visa  seront  au  maximum: 
Visa  d'entrée:  10  Francs-or. 
Visa  de  transit:  1  Franc-or. 

Note. — Il  est  désira'ble  que  les  gouvernements  examinent  la  possibilité 
d'accorder  une  réduction  notable  pour  les  émigrants. 
(cZ)  Sauf  raisons  exceptionnelles  (indésirables)  le  visa  de  transit  sera  donné, 
sur-le-champ,  et  sans  enquête  préalable,  sur  la  seule  production  du  visa  d'en- 
trée dans  le  pays  de  destination,  s'ajoutant  aux  visas  de  transit  des  pays  inter- 
médiaires. 

Il  est,  en  outre,  désirable  que  tous  les  Etats  adoptent  les  recommandations  de  la 
conférence  susdite  concernant  la  suppression  de  la  visite  des  bagages  enregistrés  en 
transit  et  des  voyageurs  et  des  valeurs  eii  trajnsit,  et  que  les  Etats  limitrophes  con- 
cluent entre  eux,  autant  que  possible,  des  ententes  pour  faciliter  les  visites  douanières 
en  conformité  avec  les  propositions  de  la  Conférence  susdite. 

CHAPITRE  IV 

Protection  de  la  propriété  industrielle^  littéraire  et  artistique 

Article  17 

Il  est  désirable  que  tous  les  Etats  européens  qui  n'ont  pas  encore  adhéré  à  la  Con- 
vention Internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  signée  à  Paris 
le  20  mOTS  1883  et  revisée  à  Washington  en  1911,  ainsi  qu'à  la  Convention  Interna- 
tionale sur  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  signée  à  Berne  le  9 
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septembre  1886,  revisée  à  Berlin  lo  13  novembre  1908  et  complétée  par  le  Procotole 
additionnel  signé  à  Berne  le  20  mars  1914,  adhèrent  auxdites  conventions  et  prennent 
à  cet  effet  toutes  les  mesures  nécessaires  aussitôt  que  possible. 

Article  18 

En  attendant  l'adhésion  prévue  à  l'article  17,  chaque  Etat  européen,  dans  lequel  la 
propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  des  étrangers  ne  fait  pas  actuellement 
l'objet  d'une  protection,  s'engage,  sous  condition  de  réciprocité,  à  accorder  à  cette 
propriété  une  protection  efficace. 

Sans  préjudice  des  traités  et  des  accords  qui  règlent  la  question  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir,  tout  Etat  devrait  reconnaître,  restituer,  et  protéger  ces  droits  qui  appar- 
tiendraient à  des  ressortissants  d'autres  Etats  et  qui  seraient  actuellement  reconnus  sur 
son  territoire,  si  des  mesures  législa?tives  ou  administratives  de  caractère  exceptionnel 
n'avaient  été  prises  depuis  le  1er  août  1914,  à  la  suite  de  guerres  ou  de  révolutions. 

Note. — Dans  l'opinion  de  quelques  experts,  il  est  hautement  désirable  que  tout 
Etat  européen  qui  n'y  serait  pas  déjà  partie,  donne  son  adhésion  à  l'arrangement  signé 
à  ^ladrid  le  14  avril  1891,  ix)ur  la  répression  des  fausses  dénominations  d'origine. 

CHAPITRE  Y 

Agriculture 

Article  19 

L'agriculture  étant,  au  point  de  vue  économique  et  social,  un  facteur  essentiel  de  la 
reconstitution  de  l'Europe,  il  est  désirable  que  les  Etats  encouragent  par  tous  les 
moyens  le  développement  de  la  production  agricole. 

Article  20 

Il  est  désirable  également  que  les  Etats  donnent  une  attention  particulière  aux 
travaux  de  l'Institut  International  d'Agriculture,  et  que,  reprenant  et  améliorant  la 
pratique  des  congrès  internationaux  de  l'agriculture,  les  représentants  agricoles  admi- 
nistratifs et  corporatifs  des  divers  pays  intéressés  se  réunissent  en  congrès  interna- 
tionaux pour  déterminer  les  mesures  utiles  à  soumettre  à  leurs  gouvernements  res- 
pectifs. 

CHAPITRE  YI 

Travail 

Article  21 

La  restauration  économique  de  l'Europe  exige  une  production  intense.  Cette 
production  dépend  essentiellement  du  travail. 

Il  y  a  lieu  d'attacher  la  plus  grande  importance  au  concours  que  les  travailleurs, 
hommes  et  femmes,  du  monde  entier  et  leurs  organisations  veulent  donner  et  sont  en 
mesure  de  donner  avec  les  autres  facteurs  de  la  production,  à  la  restauration  écono- 
mique de  l'Europe. 

Pour  obtenir  le  plein  effort  des  travailleurs  et  pour  éviter  entre  nations  des  concur- 
rences regrettables,  l'attention  de  tous  les  Etats  est  appelée  sur  l'intérêt  que  présentent 
les  Conventions  et  Recommandations  votées  par  les  Conférences  Internationales  du 
Travail,  étaait  entendu  que  chaque  Etat  réserve  son  droit  en  ce  qui  concerne  la  ratifi- 
cation d'une  ou  plusieurs  des  conventions  susvisées. 
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ARTicr.E  22 

La  crise  rcoiiomiquo  actuolk»,  en  attoigiiant  non  seulement  la  production,  mais 
la  force  de  consommation  des  masses,  pèse  moralement  et  matériellement  sur  le  monde 
ouvrier. 

S'il  est  vrai  que  les  mesures  de  reconstruction  économique  permettront  seules  de 
remédier  à  cette  crise,  des  mesures  directes  contre  le  chômag^e  qui  en  résulte  n'en 
apparaissent  pas  moins  efficaces  x>our  assurer  l'effort  soutenu  des  travailleurs  et  le  bon 
rendement  du  travail. 

Article  23 

En  conséquence,  et  à  côté  des  institutions  d'assurance  et  de  secours  contre  le  chô- 
mage, les  mesures  suivantes  sont  recommandées: 

(a)  l'emploi  rationnel  des  forces  de  travail  disponibles  par  l'organisation  nationale 
du  placement,  et  par  les  ententes  entre  pays  intéressés  pour  la  coordination 
internationale  du  placement:  émigration,  immigration. 

{h)  Dans  les  pays  où  le^  conditions  le  permettent,  l'orientation  vers  l'agriculture 
du  plus  grand  nombre  possible  de  ceux  des  chômeurs  de  l'industrie  qui  peu- 
vent être  utilisés  dans  les  exploitations  agricoles. 

(r)  La  répartition  rréthodique  des  commandes  et  des  travaux  publics,  dans  la 
mesure  compatible  avec  l'intérêt  général,  selon  les  périodes  de  chômage  et 
selon  les  professions  et  les  régions  affectées. 

(<i)  Le  développement  des  travaux  de  secours  contre  le  chômage  à  la  condition 
qu'il  s'agisse  de  travaux  utiles  et  productifs. 

Article  24 

Pour  accélérer  l'effet  des  diverses  mesures  énuni'érées  à  l'article  23  : 

1.  Il  est  recommandé  aux  Etats,  membres  de  l'Organisation  Internationale  du 
Travail,  de  ratifier  la  convention  concernant  le  chômage  votée  par  la  Conférence  de 
Washington  et.  à  tous  les  Etats,  de  prendre  en  considération  les  mesures  préconisées  par 
ladite  Conférence  contre  le  chômage. 

2.  Il  est  suggéré  que  le  Eureau  International  du  Travail  réunisse  et  distribue 
périodiquement  toutes  informations  sur  les  expériences  que  les  divers  pays  auront  faites 
dans  la?  lutte  contre  le  chômage. 

3.  Il  est  recommandé,  en  outre,  à  tous  les  Etats  de  coopérer  à  l'enquête  sur  le 
chômage  qui  a  été  décidée  par  la  Conférence  Internationale  du  Travail  en  1921. 

Article  additionnel  relatif  aux  pays  extra-européens 

Les  recommandations  présentées  par  la  Commission  Economique  seront  transmises 
à  leurs  Gouvernements  respectifs  par  les  Etats  invitants  et  par  tous  les  Etats  européens 
invités.  Etant  donné  que  les  principes  votés  par  la  Conférence  de  Gênes  sont  une 
garantie  non  seulement  pour  le  relèvement  européen,  mais  aussi  pour  l'équitable  trai- 
tement du  commerce  dans  le  monde,  la  Commission  économique,  tout  en  reconnaissant 
les  conditions  particulières  aux  pays  d'outre-mer,  apprécierait  hautement  que  les  délé- 
gués des  Etats  extra-européens  invités  veuillent  bien  soumettre  à  la  considération  de 
leur  Gouvernement  les  principes  votés  par  la  Conférence,  et  souhaite  que  tous  les  autres 
pays  extra-européens  s'en  inspirent. 
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Annexe 
CONVENTION  AYANT  POUK  OBJET  D'ÉVITEK  LA  DOIJBLE  TAXATION 

(entre  l'Italie  et  les  autres  Etats  successeurs  de  rAiitriclio.  le  T  .■i\  ril  1022). 

Article  1 

L'impôt  réel  qui  frappe  le  revenu  des  biens  immeubles  i>eut  être  appliqué  seulement 
par  l'Etat  dans  lequel  ces  immeubles  sont  situés,  même  lorsqu'ils  appartifimeiît  au  res- 
sortissant d'un  autre  Etat  contractant. 

Aticle  2 

L'impôt  sur  le  revenu  provenant  de  l'emploi  des  capitaux  mobiliers  et  rimi>ôt  sur 
les  rentes  viagères  sont  appliqués  par  l'Etat  dans  lequel  le  créditeur  a  son  domicile, 
et,  au  cas  d'une  garantie  immobilière,  par  l'Etat  dans  lequel  les  immeubles  sont  situés. 
Au  sens  de  cette  disposition  sera  considéré  comme  domicile  le  siège  principal  des 
affaires  et  des  intérêts  du  contribuable. 

Lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  de  titres  émis»  par  l'Etat,  par  les  provinces,  par  les  com- 
munes ou  i)ar  d'autres  personnes  morales  régulièrement  constituées  d'après  la  législa- 
tion intérieure  des  Etats  contractants  ou  bien  de  titres  émis  par  des  Sociétés  par 
actions,  par  des  banques  et  autres  instituts  de  crédit,  l'impôt  est  appliqué  par  l'Etat 
dans  lequel  se  trouve  le  débiteur. 

La  règle  prévue  par  l'alinéa  précédent  s'applique  aussi  à  la  taxation  des  intérêts 
de  dépôts  à  épargne  ou  en  compte  courant  dans  les  banques  et  autres  instituts  de  crédit. 
Si  l'institut  a  son  siège  dans  un  des  Etats  contractants  et  s'il  a  des  succursales  dans  un 
ou  plusieurs  des  autres  Etats  contractants,  la  part  des  intérêts  due  par  les  succursales 
sera  taxée  par  l'Etat  dans  lequel  celles-ci  se  trouvent. 

Article  3 

L'impôt  sur  les  revenus  du  travail,  y  compris  les  revenus  des  professions  libres, 
est  appliqué  par  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  est  exercée  l'activité  personnelle  de 
laquelle  le  revenu  provient. 

Lorsqu'il  s'agit  de  traitements,  bourses,  pensions,  salaires  et  autres  appointements 
payés  par  l'Etat,  par  les  provinces,  par  les  communes  et  autres  personnes  morales  pu- 
bliques régulièrement  constituées  selon  la  législation  intérieure  des  Etats  contractants, 
l'impôt  est  appliqué  par  l'Etat  dans  lequel  se  trouve  le  débiteur. 

Article  4 

L'impôt  sur  les  revenus  provenant  de  l'exercice  d'une  industrie  ou  d'un  commerce 
de  tout  genre  est  appliqué  par  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'entreprise  industrielle 
ou  commerciale  a  son  siège,  même  lorsque  celle-ci  étend  son  activité  dans  le  territoire 
d'un  autre  Etat  contractant. 

Si  l'entreprise  a  son  siège  dans  un  des  Etats  contractants,  et  si  elle  a  dans  un  autre 
Etat  contractant  une  succursale,  une  filiale,  un  établissement,  un  organisme  com- 
mercial stable  ou  un  représentant  permanent,  chacun  des  Etats  contractants  frappera 
de  l'impôt  la  part  de  revenu  produite  sur  son  propre  territoire.  A  cet  effet,  les  autorités 
financières  des  Etats  intéressés  pourront  demander  au  contribuable  de  présenter  des 
bilans  généraux,  bilans  spéciaux  et  tout  autre  document  prévu  par  les  lois  de  ces  Etats. 

Article  5 

L'impôt  sur  les  tantièmes^  qui  existe  ou  qui  sera  introduit  dans  les  Etats  contrac- 
tants, est  appliqué,  à  défaut  d'accords  spéciaux,  selon  la  législation  intérieure  de  chaque 
Etat. 
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Article  6 

L'iMi])ôt  i)ors()nru'l  sur  ronsenible  des  revenus  du  contribuable  est  applique  par 
chacun  des  Etats  contractants  d'après  les  règles  suivantes: 

1.  Au  revenu  provenant: 

(a)   de  biens  immeubles; 
{h)  de  orénnees  hypothécaires; 
(c)  de  l'industrie  ou  du  commerce; 
{d)   (lu  travail; 

seront  appliquées  les  mêmes  règles  que  celles  fixées  pour  ces  revenus  par  les  articles 
précédents. 

2.  Pour  toute  autre  espèce  de  revenu,  la  taxation  sera  faite  dans  l'Etat  où  le 
contribuable  a  sa  résidence. 

Selon  la  présente  disposition  sera  considéré  comme  résidence  le  lieu  où  le  con- 
tribuable a  une  demeure  habituelle  avec  des  circonstances  qui  autorisent  de  croire  qu'il 
a  l'intention  de  la  maintenir. 

Lorsque  le  contribuable  a  deux  ou  plusieurs  résidences,  on  fera,  à  défaut  de  con- 
ventions spéciales  contraires,  une  répartition  proportionnelle  du  revenu  susdit  selon  la 
durée  de  sa  résidence  dans  chacun  des  Etats  contractants. 

A  défaut  d'une  résidence  quelconque  dans  le  sens  susindiqué,  la  taxation  du  revenu 
susdit  iKDurra  être  faite  ayant  égard  seulement  à  la  demeure. 

Article  7 

L'impôt  sur  le  patrimoine  prélevé  une  seule  fois  peut  être  appliqué  par  chacun 
des  Etats  contractants  sur  la  partie  des  biens  du  contribuable  qui  existe  sur  le  terri- 
toire de  cet  Etat. 

Pour  les  biens  représentés  par: 
{a)  des  immeubles; 
{h)  des  créances  hypothécaires; 
(c)  des  entreprises  industrielles  ou  commerciales,  l'existence  sur  le  territoire 

d'un  des  Etats  contractants,  à  l'effet  de  l'application  de  l'impôt  sur  le  patrimoine,  est 
déterminée  par  les  principes  adoptés  dans  les  articles  précédents  pour  la  taxation  des 
revenus  provenant  de  tels  biens. 

Sera  réglé  par  des  accords  spéciaux  à  conclure  entre  les  Etats  contractants  le  trai- 
tement réservé  aux  capitaux  mobiliers  (y  compris  les  titres  nominatifs  et  au  porteur) 
différents  de  ceux  visés  ad  lit.  h  du  précédent  alinéa.  A  défaut  de  pareils  accords, 
chacun  des  Etats  contractants  appliquera  sa  législation  intérieure. 

Article  8 

Dans  les  cas  où  le  contribuable  aurait  des  biens  à  l'étranger  liés  au  territoire  d'un 
autre  Etat  contractant  et  acquis  après  la  date  déterminant  l'application  de  l'impôt 
sur  le  patrimoine  dans  cet  Etat,  leur  montant  est,  à  moins  de  la  preuve  du  contraire, 
présumé  comme  acquis  par  des  biens  sujets  à  l'impôt  sur  le  patrimoine  dans  l'Etat 
auquel  le  contribuable  appartient. 

Article  9 

Les  règles  établies  par  l'article  7  de  la  présente  convention,  par  rapport  à  l'impôt 
sur  le  patrimoine  prélevé  une  seule  fois,  s'appliquent  aussi  à  l'impôt  sur  le  patrimoine 
de  caractère  permanent,  qui  existe  dans  quelques-uns  des  Etats  contractants  ou  qui  y 
sera  adopté  à  l'avenir. 
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Article  10 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'action  des  autorités  financières  des  différents  Etats  a  eu 
pour  le  contribuable  l'effet  d'une  double  imposition,  celui-ci  i>ourra  réclamer  contre  ce 
fait  auprès  de  l'Etat  auquel  il  appartient.  Si  cette  réclamation  est  reconnue  fondée, 
l'Etat  en  question  pourra,  dans  l'intérêt  du  contribuable,  demander,  par  la  voie  diplo- 
matique, que  les  autorités  financières  des  Etats  qui  ont  fait  la  taxation  s'entendent, 
d'une  façon  équitable,  pour  éviter  la  double  imiK)sition. 

Article  11 

Les  accords  établis  par  la  présente  convention  ne  portent  pas  atteinte  aux  dispo- 
sitions contenues,  en  matière  d'impôts,  dans  les  traités  de  St-Germain  et  de  Trianon, 
ni  aux  conventions  particulières  conclues  ou  à  conclure  entre  les  parties  contractantes. 

Article  12 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  prêter  assistance  réciproque  pour 
faciliter  l'application  et  la  perception  des  imi)ôts  directs. 

Une  convention  séparée  fixera  les  règles  auxquelles  cette  assistance  sera  soumise. 

Article  13 

La  présente  convention  entre  en  vigueur  : 

1.  Pour  l'imjwt  sur  le  patrimoine,  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  respec- 
tive dans  chacun  des  Etats  contractants. 

2.  Pour  les  impôts  indiqués  aux  articles  1  à  G,  à  partir  du  1er  janvier  1923,  pour 
ce  qui  concerne  la  taxation  qui  se  rapporte  à  l'année  1923  et  à  l'avenir. 

Article  14 

La  présente  convention,  sera  ratifiée  le  plus  tôt  possible. 

Chaque  Etat  adressera  sa  ratification  au  gouvernement  italien,  par  le  soin  duquel  il 
en  sera  donné  avis  à  tous  les  autres  Etats  signataires. 

Les  ratifications  resteront  déposées  dans  les  archives  du  gouvernement  italien. 

La  présente  convention  engagera  réciproquement  les  Etats  contractants  qui  l'au- 
ront ratifiée  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  la  ratification  de  tous  les  autres. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  pourra  dénoncer  la  présente  convention 
vis-à-vis  d'un  ou  de  plusieurs  Etats  contractants  pour  l'année  solaire  suivante,  avec 
un  préavis  de  huit  mois. 

Annexe  M 
RAPPORT  DE  LA  QUATRIÈME  COMMISSION  (TRANSPORTS) 

La  Commission  des  Transports,  chargée  par  la  Conférence  Economique  interna- 
tionale d'étudier  les  questions  relatives  à  la  restauration  des  moyens  de  communica- 
tion, a  terminé  sa  tâche  le  26  avril  1921.  Ses  délibérations,  poursuivies  dans  un  esprit 
de  complète  solidarité  et  d'étroite  collaboration  ont  conduit  à  a^dopter  le  projet  de  réso- 
lution ci-après,  dans  l'élaboration  duquel  il  a  été  tenu  compte  également  des  avis  émis 
par  les  Délégués  des  Puissances  non  représentées  au  sein  des  troig  Sous-Commissions 
créées  par  la  Commission  des  Transports,  à  savoir:  Sous-Commission  d'organisation, 
Sous-Commission  des  Voies  ferrées,  Sous-Commission  des  Voies  fluviales. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Préambule. — Le  bon  rendement  des  transports  étant  une  condition  essentielle  de 
la  renaissance  du  commerce  européen,  il  est  désirable  que  les  Etats  Européens  cou- 


80  CONFÉRKNCK  DE  GÊNES,  1922 


13  GEORGE  V,  A.  1923 


tinuent  à  appliciuer  leurs  incessants  efforts  à  restaurer  tous  les  moyens  de  transports 
(\o\\{  ils  disposent  et  à  l'cnrtcM-  tout  ()l)stjicl('  aux  coiinmniicMtions  intcrnationalc-s.  Il 
est  d'ailleurs  essentiel  que  le  régime  des  trarisports  internationaux  soit  déterminé 
seulement  par  des  considérations  commerciales  et  techniques. 

Artioi.e  1 

Tous  les  Etats  Européens  devraient  continuer  à  appliquer  leurs  efforts  à  restaurer 
ou  améliorer  l'organisation  de  leurs  chemins  de  fer,  de  leurs  ports  et  de  leurs  voies 
de  coninumication  nuiritimes  et  fluviales.  Si  ces  chemins  de  fer,  ports  ou  voies  de 
communication  ne  se  trouvent  pas  dans  des  conditions  satisfa-isantes  et  si  l'Etat  inté- 
ressé ne  disix)se  pas  des  moyens  nécessaires  pour  en  assurer  la  restauration,  des  me- 
sures devraient  être  prises  sans  délai  pour  lui  procurer  l'assistance  nécessaire.  A  cet 
effet,  il  serait  désirable  que  les  Etats  qui  ont  besoin  d'a-ide  organisent  des  inspections 
avec  l'assistance  d'experts  compétents. 

Article  2 

Il  est  désirable  que  tous  les  Etats  Européens  signataires  des  Conventions  conclues 
à  Barcelone  le  20  avril  1921,  au  sujet  de  la  liberté  du  Transit  et  au  sujet  du  régime 
des  Voies  navigables  d'intérêt  international  (Voir  résumé  de  ces  Conventions  à  l'an- 
nexe I)  ratifient  aussitôt  que  possible  ces  Conventions,  s'ils  ne  l'ont  pas  déjà  fait,  et 
que  les  Etats  Européens,  non  signataires  de  ces  Conventions,  et  qui  n'y  sont  pas 
parties,  s'engagent  à  en  mettre  les  dispositions  en  vigueur  sans  délai. 

Article  3 

Les  Etats  représentés  à  Grênes  prennent  acte  avec  satisfaction  de  l'œuvre  accom- 
plie à  Barcelone  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  ports  internationaux  (Voir  résumé 
de  la  "Recommandation"  à  l'annexe  I).  Ils  estiment  désirable  que  soient  élaborées 
et  mises  en  vigueur  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  Conventions  relatives  aux  Ports, 
Chemins  de  fer  et  voies  fluviales  prévues  par  les  Tra?ités  de  paix.  Ils  estiment  égale- 
ment désirable  que  soient  mises  sans  retard  en  application  les  recommandations  de  la 
Conférence  de  Barcelone  relatives  au  régime  international  des  Voies  ferrées  (Voir 
résumé  des  'Tlecommandations"  à  l'annxe  I). 

Article  4 

En  attendaflnt  la  nouvelle  convention  ï>our  le  transport  par  chemin  de  fer  des 
voyageurs,  des  bagages  et  des  marchandises  les  Etats  Européens  dont  les  Voies  ferrées 
étaient  soumises  au  régime  de  la  Convention  de  Berne  devraient  s'engager  à  mettre 
en  vigueur  sans  délai  cette  Convention,  si  celle-ci  ne  l'est  pas  déjà. 

Article  5 

La  Conférence  prendra  acte  avec  satisfaction  de  l'assurance  donnée  par  tous  les 
Etats  signataires  des  accords  pour  la  réglementation  du  trafic  ferroviaire  international 
conclus  à  Porto-Rose  le  23  novembre  1921  (Voir  le  texte  intégral  à  l'annexe  II)  qu'ils 
ont  mis  ou  mettent  effectivement  en  vigueur  lesdits  accords.  Les  Etats  Européens, 
non  signataires  de  ces  accords,  en  acceptent  aussi  les  prin-cipes  généraux,  en  vue  de 
les  mettre  en  pratique  dans  le  plus  bref  délai  i)ossible  en  tant  qu'ils  leur  sont  appli- 
cables. 

Article  6 

Sans  préjudice  des  dispositions  qui  précèdent  et  afin  que  toutes  les  mesures  pos- 
sibles soient  prises  sans  retard  pour  rétablir  le  trafic  international  dans  des  conditions 
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au  moins  aussi  satisf£?isantcs  qu'avant  la  pruerro.  l«>s  Etats  représentés  à  Gênos  émottent 
le  vœu  que  les  Administrateurs  des  Chemins  de  fer  français  convoquent  aussitôt  que 
possible  une  C'onférence  des  représentants  tocliniques  de  toutes  les  adiniiiistrations  des 
chemins  de  fer  d'Europe  et  d'autres  pays  intéressés. 
Cette  Conférence  sera  convoquée: 

(1)  pour  que  ces  Administrations  prennent  immédiatement  toutes  les  mesures  qui 
sont  de  leur  compétence, 

(2)  et  pour  que  leurs  représentants  s'entendent  sur  les  propositions  à  présenter  à 
leurs  Gouvernements  respectifs  au  sujet  des  mesures  qui  exigeraient  l'inter- 
vention gouvernementale. 

Dans  cette  réunion,  qui  devrait  tendre  spécialement  à  établir  entre  les  Adminis- 
trations intéressées  une  collaboration  aussi  étroite  que  possible,  sans  rien  sacrifier  de 
l'autonomie  des  divers  réseaux  et  sans  empiéter  sur  les  attributions  des  Associations 
internationales  existantes,  les  représent aaits  techniques  devraient  étudier  entre  autres 
questions  la  création  d'une  Conférence  permanente  des  Administrations  pour  l'unifica- 
tion et  l'amélioration  des  conditions  d'établissement  et  d'exploitation  des  chemins  àc 
fer  en  vue  du  trafic  international. 

A  l'ordre  du  jour  de  cette  Conférence  devrait  figurer,  en  première  ligne,  la  ques- 
tion des  tarifs  directs  et  de  la  diminution  des  inconvénients  dus  aux  variations  du 
change  dans  les  transports  internationaux. 

Article  7 

Etant  donné  que  la  restauration  des  chemins  de  fer  et  des  voies  fluviales  prendra 
un  certain  temps,  la  Commission  émet  le  vœu  que  soient  créées  provisoirement  des 
services  de  transports  automobiles,  dans  le  cas  où  cela*  serait  pratique  et  désirable. 

Article  8 

Il  est  désirable  que  les  organismes  techniques  compétents  de  la  Société  des  Nations, 
qui  s'adjoindraient  dans  les  affaires  concernant  un  Etat  non  Membre  de  la  Société, 
un  représentant  de  cet  Etat,  soient  invités: 

à  examiner  de  temps  à  autre  les  progrès  réalisés  dans  la  mise  en  pratique 
des  dispositions  prévues  par  les  articles  précédents, 

et  à  convoquer  à  cet  effet,  avec  l'assentiment  des  Etats  intéressés,  des  réunions 
spéciales  d'experts. 

Toutefois,  il  ne  pourra  pas  être  empiété  sur  les  pouvoirs  des  Commissions  perma- 
nentes des  Ports  et  des  Voies  navigables  d'intérêt  international. 

Ce  projet  de  résolution  a  été  adopté  par  la  Commission  des  Transports  qui  a  pris 
acte  des  réserves  et  observations  ci-après  faites  par  diverses  délégations: 

La  délégation  Uthiuanienne  a  formulé  une  réserve  au  sujet  du  préambule.  Tout 
en  reconnaissant  la  nécessité  du  principe  qui  y  est  énoncé,  à  savoir:  "qu'il  est  d'ailleurs 
essentiel  que  le  régime  des  transports  internationaux  soit  déterminé  seulement  par  des 
considérations  commerciales  et  techniques",  la  délégation  de  Lithuanie  se  déclare  dans 
l'impossibilité  d'appliquer  celui-ci  en  ce  qui  concerne  la  Pologne  en  raison  de  la 
situation  créée  par  les  événements  de  Vilna. 

La  Commission  des  Transports  a  estimé  que  cette  réserve  étant  fondée  sur  des 
considérations  politiques,  elle  était  dès  lors  incompétente  pour  l'examiner.  Elle^  a, 
d'autre  part,  estimé  qu'il  appartenait  uniquement  à  la  délégation  lithuanienne  d'en 
saisir  éventuellement  la  Commission  Politique. 

La  délégation  néerlandaise  a  émis  une  réserve  à  l'égard  de  l'article  2,  étant  d'avis 
qu'il  appartenait  aux  organismes  constitutionnels  compétents  de  chaque  pays  de  se 
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prononcor  sur  l'opportunité  de  la  mise  on  pratique  do  l'œuvre  de  Barcelone,  et  que, 
ctnnt  donné  que  la  (\inférrnce  de  (!ênoa  ne  saurait  examiner  et  remettre  en  discus- 
sion ces  conventions,  clic  devait  s'abstenir  de  se  ])rononeer  sur  leur  valeur  intrinsièque. 

La  délégation  suisse  a  déclaré  qu'elle  ne  lie  pas  absolument  son  adhésion  à  celle  du 
grouvernement  néerlandais.  Mais  elle  tient  à  faire  acter  que  le  gouvernement  fédéral 
n'a  pas  cru  pouvoir  jusqu'à  présent  accepter  la  convention  de  Barcelone  sur  les  voies 
navig'ables  parce  que  certains  articles  de  cette  convention  ne  lui  donnent  pas  tout 
ai)aisenient;  le  gouvernement  fédéral  continue  cependant  à  étudier  cette  question  avec 
toute  l'attention  qu'elle  mérite  et  dans  l'idée  d'apporter  sa  collaboration  aux  intérêts 
généraux  des  transports  internationaux. 

La  délégation  fran^çaisc  s'est  associée  à  la  recommandation  tendant  à  ce  que  la 
convention  de  Barcelone  sur  les  voies  navigables  soit  ratifiée  par  tous  les  Etats  euro- 
péens, mais  elle  a  signalé  que  le  gouvernement  français  pourrait  ne  pas  être  en  mesure 
de  ratifier  cette  convention  si  deux  autres  Etats  riverains  du  Rliin,  c'est-à-dire  les 
Baysi-Bas  et  la  Suisse  n'étaient  pas  disîX)sés  à  l'accepter. 

La  délégation  jwrtugaise  a  déclaré  que  les  conventions  de  Barcelone  n'ont  pas 
encore  été  ratifiées  par  le  gouvernement  du  Portugal,  car  celui-ci  ne  dispose  pas  encore 
des  renseignements  qu'il  a  demandés  aux  colonies  portugaises  et  qui  seraient  suscep- 
tibles de  permettre  cette  ratification;  celle-ci  sera,  toutefois,  subordonnée  aux  réserves 
exprimées  à  Barcelone  même  par  le  délégué  du  Portugal.  La  délégation  portugaise, 
d'autre  part,  a  fait  une  réserve  au  sujet  des  accords  de  Porto-Kose  mentionnés  à  l'article 
5,  accords  qui  n'ont  pas  été  portés  jusqu'ici  à  la  connaisssance  du  gouvernement  por- 
tugais; celui-ci  espère  retirer  cette  réserve  quand  il  aura  l'occasion  de  prendre  connais- 
sance de  ces  accords. 

La  délégation  roumaine  a  déclaré  que  son  gouvernement  ratifierait  la  conven- 
tion de  Barcelone  sur  les  voies  navigables,  mais  sous  la  réserve  qu'il  ne  pourra  en 
résulter  aucun  changement  aux  dispositions  de  la  convention  établissant  le  statut 
définitif  du  Danube.  Cette  délégation  a  fait  remarquer  au  sujet  des  mots  "principes 
généraux"  contenus  dans  l'article  5  que  la  ratification  par  la  Roumanie  des  accords 
mentionnés  dans  ledit  article  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  condition  que  tous  les  Etats 
européens  appliquent  et  mettent  en  pratique  les  principes  de  ces  accords. 

La  délégation  russe  a  présenté  provisoirement  une  réserve  au  sujet  des  articles  2 
et  3  où  il  est  fait  mention  des  conventions  de  Barcelone,  conventions  que  la  délégation 
russe  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'étudier  en  détail.  Cette  délégation  fait  en  outre  une 
réserve  au  sujet  de  la  partie  de  l'article  3  où  il  est  fait  mention  des  traités  de  paix 
auxquels  la  Russie  n'est  pas  partie  et  qui  n'ont  pas  été  portés  officiellement  à  sa  con- 
naissance. 

A  la  suite  d'une  observation  de  la  délégation  britannique  il  est  entendu  que  la 
conférence  mentionnée  à  l'article  6  n'exclut  pas  l'établissement  des  conventions  à  con- 
clure en  vertu  des  articles  366  et  379  du  Traité  de  Versailles  et  des  articles  corres- 
pondants des  autres  traités  de  paix. 

La  délégation  allemande  a  déclaré  qu'  "attendu  que  les  traités  de  paix  sont  en 
dehors  de  toute  discussion  par  suite  des  décisions  de  Cannes,  elle  ne  peut  faire  aucune 
.déclaration  au  sujet  de  la  partie  de  l'article  3  qui  s'y  réfère". 

Au  sujet  de  l'article  6,  la  délégation  allemande  a  développé  dans  l'amendement  dé- 
posé par  elle  et  annexé  au  procès-verbal  officiel  des  séances  ses  propres  vues  en  ce  qui 
concerne  l'ordre  du  jour  des  travaux  de  la  conférence  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  6. 

Enfin  la  délégation  allemande  a  demandé  que  soit  substitué  au  texte  de  l'article  8 
le  texte  suivant:  "quand  il  paraîtra  convenable  que  les  gouvernements  intéressés  sur- 
veillent les  progrès  réalisés  dans  la  m.ise  en  pratique  des  dispositions  envisagées  par 
les  articles  précédents,  on  se  réunira  à  Genève  sur  le  pied  d'égalité  parfaite  pour  qu'il 
soit  possible  d'y  profiter  des  institutions  techniques  de  la  Société  des  Nations." 

La  délégation  hongroise  a  présenté  un  mémoire  très  détaillé  sur  la  situation  ferro- 
viaire en  Hongrie,  lequel  a  été  annexé  au  procès-verbal  officiel  des  séances.     Il  a  été 
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donné  satisfaction  à  certains  vœux  cxpriiiu's  par  la  délégation  hongroise,  en  les  incor- 
porant dans  le  texte  même  du  projet  de  résolution;  en  ce  qui  concerne  d'autres  pro- 
blèmes soulevée  par  ce  mémoire,  leur  caractère  technique  nécessite  un  examen  détaillé 
qui  devra  être  confié  à  la  conférence  prévue  à  l'article  G. 

La  déléc:ation  hongroise  a  déclaré  adhérer  au  texte  de  Tarticle  8  a  («judition  qu'il 
soit  entendu  que  les  représentants  des  Etats  intéressés  ne  faisant  pas  partie  de  la 
Société  des  Xations  mais  qui  seraient  adjoints  aux  organisme»  techniques  de  la 
société  par  application  de  l'article  8,  y  soient  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  les 
représentants  des  pays  membres  de  la  Société  der^  Xatl<.iis,  La  Commission  des  Trans- 
ports a  confirmé  cette  interprétation. 

*  *  vr  *  #  » 

La  Commission  des  transports  a  riionneur  de  vous  proposer  d'approuver  le  texte 

du  projet  de  résolution  dont  lecture  vient  d'être  donnée. 

Pour  le  président  de  la  Commission  des  transports, 

(Signé):     H.  Jaspar. 

AXXEXE  I 

RÉSUMÉ  DES  Conventions  et  RECX)ii mandations  adoptées  par  la  première  conférence 
générale  des  communications  et  du  transit  de  la  Société  des  Xations,  tenue  à 
Barcelone,  du  10  mars  au  20  avril  1921  {}). 

I — Convention  et  Statut  sur  la  Liberté  du  Transit 

La  convention  donne  d'abord  une  définition  du  transit,  ainsi  que  des  diverses  caté- 
gories de  transport  auxquelles  elle  s'applique.  Sont  considérés  comme  en  transit  à 
travers  les  territoires  placés  sous  la  souveraineté  ou  l'autorité  d'un  Etat  contractant,  les 
personnes,  bagages,  marchandises,  ainsi  que  les  navires,  bateaux,  voitures,  veagons  ou 
autres  instruments  de  transport,  dont  le  trajet  par  ces  territoires  n'est  que  la  fraction 
d'un  trajet  total  commencé  et  devant  être  terminé  en  dehors  des  frontières  de  cet  Eta^. 

Sous  réserve  de  certaines  dérogations  et  restrictions  stipulées  plus  loin,  tous  les 
Etats  contractants  s'engagent  à  faciliter,  en  ce  qui  concerne  les  transports  effectués  à 
travers  leurs  territoires,  le  libre  transit  ainsi  défini,  tant  par  voies  ferrées  que  par 
voies  d'eau.  La  Convention  ne  s'a-pplique  pas  à  d'autres  transports  que  les  transports 
par  voies  ferrées  et  par  voies  d'eau. 

Pour  assurer  ce  libre  transit,  il  est  entendu  qu'il  ne  doit  être  fait  aucune  distinc- 
tion tirée  sait  de  la  nationalité  des  personnes,  soit  du  pavillon  des  navires  ou  bateaux, 
soit  des  points  d'origine,  de  provenance,  d'entrée,  de  sortie  ou  de  destination,  soit  de 
toutes  considérations  relatives  à  la  propriété  des  marchandises,  navires,  bateaux,  voi- 
tures, "wagons,  ou  autres  instruments  de  transport. 

En  vue  d'assurer  l'application  de  ces  dispositions,  relatives  à  la  Liberté  du  Transit 
sans  distinction,  les  Etats  contriïctants  autorisent  également  le  transit  à  travers  leurs 
eaux  territoriales  conformément  aux  conditions  et  réserves  d'usage. 

Les  transports  en  transit  ne  doivent  être  soumis  à  aucuns  droits  ou  taxes  spéciaux 
en  raison  de  leur  transit.  Seuls  peuvent  être  perçus  des  droits  ou  taxes  exclusivement 
affectés  à  couvrir  les  dépenses  de  surveillance,  administration,  qu'imposerait  ce  transit. 
Le  taux  de  tous  droits  ou  taxes  de  cette  nature  devra  correspondre  autant  que  possible 
à  la  dépense  qu'ils  ont  pour  objet  de  couvrir  et  lesdits  droits  ou  taxes  seront  appliqués 
dans  les  conditions  d'égalité  ci-dessus  définies,  sous  réserve  de  réduction  ]X)ssible  ou 

1  Le  présent  résumé  qui  négrligre  nécessairement  un  grand  nombre  de  détails  et  de  précisions 
ne  peut  être  considéré  que  comme  donnant  une  idée  approximative  des  textes.  Il  a  été  rédigé 
sous  la  responsabilité  de  M.  Attolico,  sous-secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations,  et  de  M. 
Haas,  ancien  secrétaire  général  de  la  Conférence  de  Barcelone. 
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mômo  do  suppression  sur  certaiiios  voios,  à  raison  des  différences  dans  le  coût  de  la 
surveillance. 

Sur  les  voies  exploitées  ou  administrées  par  des  services  d'Etat  ou  concédés,  les 
Etats  contractants  s'en^a^çent  à  appliquer  aux  transports  en  transit,  quels  que  soient  les 
points  de  départ  ou  de  destination  des  transports,  des  tarifs  équitables,  compte  tenu 
dos  conditions  du  trafic  ainsi  (lue  des  consi<lérations  de  la  concurrence  commerciale 
entre  voies  de  transport. 

!N"ulle  rémuni'ration,  facilité  ou  restriction  ne  doit  dépendre  directement  ou  indi- 
rectement do  la  nationalité  ou  de  la  qualité  du  propriétaire  du  navire  ou  de  tout  autre 
instrument  de  transport  qui  aurait  été  ou  devrait  être  employé  i)endant  tme  partie 
quelconque  du  trajet  total. 

La  liberté  du  Transit  ainsi  assurée  comporte  néanmoins  certaines  dérogations, 
restrictions  ou  précisions  stipulées  ainsi  qu'il  suit: 

Aueun  Etat  contractant  n'est  tenu  d'assurer  le  transit  des  voyageurs,  dont  l'entrée 
sur  ses  territoires  est  prohibée,  ou  de  marchandises  d'une  catégorie  dont  l'importation 
est  interdite,  soit  pour  raison  de  santé  ou  de  sécurité  publique,  soit  comme  précaution 
contre  les  maladies  des  animaux  ou  des  végétaux. 

Chaque  Etat  contractant  a  également  le  droit  de  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  s'assurer  que  tel  transport  qui  se  présente  comme  transport  en  transit  est  bien 
réellement  un  transport  en  transit,  de  même  pour  éviter  que  la  sécurité  des  voies  de 
communication  soit  compromise,  pour  se  protéger  contre  le  trafic  de  drogues  nuisibles, 
d'armes,  etc.,  en  conformité  de  l'article  5  du  Statut. 

Il  peut  être  dérogé  exceptionnellement,  et  pour  un  terme  aussi  limité  que  possible, 
aux  dispositions  ci-dessus,  par  des  mesures  particulières  ou  générales,  qu'un  Etat  con- 
tractant serait  obligé  de  prendre  en  cas  d'événements  graves  intéressant  la  sûreté  de 
l'Etat  ou  les  intérêts  vitaux  du  pays. 

Il  est  entendu  que  la  Convention  n'impose  à  aucun  des  Etats  contractants  une 
obligation  nouvelle  d'accorder  le  libre  transit,  au  bénéfice  d'un  Etat  non  contractant, 
sauf  les  cas  où  des  motifs  valables  seraient  invoqués  en  faveur  d'un  tel  transit  par  un 
autre  Etat  contractant  intéressé.  Il  est  entendu  également  qu'elle  ne  fixe  pas  les  droits 
et  les  devoirs  des  belligérants  et  des  neutres  en  temps  de  guerre,  que  néanmoins  elle 
subsiste  en  temps  de  guerre,  dans  la  mesure  compatible  avec  ces  droits  et  ces  devoirs. 

Les  traités,  conventions  ou  accords  conclus  par  les  Etats  contractants  en  matière 
de  transit  avant  la  date  du  1er  mai  1921  ne  sont  pas  abrogés  par  suite  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  Convention.  En  raison  de  cette  non  abrogation,  les  Etats  contractants 
s'engagent  soit  à  l'expiration  de  ces  accords,  soit  dès  que  les  circonstances  le  rendront 
possible,  à  apporter  à  ceux  de  ces  accords  ainsi  maintenus  qui  contreviendraient  aux 
dispositions  de  la  Convention,  toutes  modifications  destinées  à  les  mettre  en  harmonie 
avec  elles,  que  permettraient  les  conditions  géographiques,  économiques  ou  techniques 
des  pays  ou  régions  qui  sont  l'objet  de  ces  accords.  Sauf  raisons  géographiques,  écono- 
miques ou  techniques,  motivant  des  dérogations  exceptionnelles,  les  Etats  contractants 
s'engagent  en  outre  à  ne  pas  conclure  à  l'avenir  de  traités,  conventions  ou  accords 
contraires  aux  dispositions  de  la  Convention. 

Tout  Etat  contractant  qui  pourra  invoquer  valablement  contre  l'application  de 
l'une  quelconque  des  dispositions  de  la  Convention,  sur  tout  ou  partie  de  son  territoire, 
une  situation  économique  grave  résultant  de  dévastations  commises  sur  son  sol,  pen- 
dant la  guerre  de  1914-1918,  sera  considéré  comme  dispensé  temporairement  des  obli- 
gations résultant  de  l'application  de  ladite  disposition. 

La  convention,  enfin,  ne  comporte  aucunement  le  retrait  de  facilités  plus  grandes 
que  celles  résultant  de  ses  dispositions  et  qui  auraient  été  accordées  aux  transports  en 
transit  dans  des  conditions  compatibles  avec  ses  principes,  ni  l'interdiction  d'en  accor- 
der à  l'avenir  de  semblables. 

A  défaut  d'entente  directe  entre  les  Etats,  les  différends  qui  surgiraient  entre  eux, 
relativement  à  l'interprétation  ou  à  l'application  de  la  convention,  seront  portés,  sauf 
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application   d'uiio  coiivciition  spéciale  on   ti'unc  claiisc  ^('iirralc  (l'arl)itraKO  dovant  la 
ooiir  ])onnaiionto  de  iustioc  iiitoniationali'. 

Toutefois,  afin  do  réîzîor  autant  que  iN)Ssil)]('  ces  (litTéif'n(i>  à  rainiahlL'.  Ici?  Ktats 
contractants  s'cniia.U'ont  préalahlcnM'Ut  à  t.)utc  instance  judiciaire,  à  souni(;ttre  ces 
différends  pour  avis  consultatif  à  l'oriiane  consultatif  «'t  teciini(iue  de  la  Société  des 
Kations,  en  ce  qui  concerne  les  coninuinications  et  1<»  transit. 

Il — Convention  ci  stuiut  sur  le  régime  (Jps  roirs  navignhlps  d'intérrf  intprnntional 

Sont  considérées   comme   voies   navijiables  d'intérêt  international: 

00  Toute  partie  naturellenu  nt  navigable  vers  et  dejmis  la  nier  d'une  voie  d'eau 
qui,  dans  son  cours  naturellement  navigable  vers  et  depuis  la  uie-r,  .sépare  ou  traverse 
différents  Etats,  ainsi  que  toute  ]iartie  d'une  autre  voie  d'eau  naturellement  navigable 
vers  et  depuis  la  mer,  ralliant  à  la  mer  une  voie  d'eau  naturellement  navigable  qui 
sépare  ou  traverse  différents  Etats.  Est  dite  naturellement  navigable  toute  voie  d'eau 
naturelle  ou  partie  d'une  voie  d'eau  naturelle,  faisant  actuellement  l'objet  d'une  navi- 
gation commerciale  ordinaire  ou  suscei)tible,  par  ses  conditions  naturelles,  de  faire 
l'objet  d'une  telle  navigation.  Les  aiïluents,  pour  l'application  de  la  définition,  sont 
considérés  comme  des  voies  d'eau  séparées. 

(h)  Les  voies  d'eau  ou  parties  de  voies  d'eau  naturelles  ou  artificielles  désignées 
expressément  comme  devant  être  soumises  au  réginie  de  la  convention,  soit  dans  des 
actes  unilatéraux  des  Etats  sous  la  souveraineté  ou  l'autorité  desquels  elles  se  trouvent, 
soit  dans  des  accords  comportant  notamment  le  consentement  de  ces  Etats. 

Sur  les  voies  d'eau  ainsi  délinies,  chaque  Etat  contractant  doit  accorder  le  libre 
exercice  do  la  navigation  aux  navires,  bateaux  battant  pavillon  de  l'un  quelconque  des 
Etats  contractants. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation,  les  ressortissants,  les  biens  et  les  pavillons  de 
tous  les  Etats  contractants  seront  sous  tous  les  rapix)rts  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité.  Aucune  distinction  ne  sera  notamment  faite  entre  les  ressortissants, 
les  biens  et  les  pavillons  des  différents  Etats  riverains,  y  compris  l'Etat  riverain  sous  la 
souveraineté  ou  l'autorité  duquel  se  trouve  la  partie  de  voie  navigable  considérée.  De 
même,  aucune  distinction  ne  sera  faite  entre  les  ressortissants,  les  biens  et  les  pavillons 
des  Etats  riverains  et  ceux  des  non  riverains. 

Toutefois,  tout  Etat  riverain  a  le  droit  de  réserver  à  son  propre  pavillon  le  trans- 
port de  voyageurs  et  marcharuiises,  chargés  à  un  port  se  trouvant  sous  sa  souveraineté 
ou  autorité,  et  déchargés  à  un  autre  port  se  trouvant  également  sous  sa  souveraineté 
ou  autorité.  L'Etat  qui  ne  réserve  pas  à  son  propre  pavillon  les  transports  ci-dessus 
spécifiés,  peut  néanmoins,  à  l'égard  d'un  co-riverain  qui  se  les  réserve,  refuser  le 
bénéfice  de  l'égalité  de  traitement  en  ce  qui  concerne  ces  transports. 

Egalement,  lorsqu'un  réseau  navigable  naturel  d'intérêt  international,  ne  compre- 
nant pas  de  voies  soumises  à  la  juridiction  d'une  commission  internationale  où  sont 
représentés  des  Etats  non  riverains,  ne  sépare  ou  traverse  que  deux  Etats,  ceux-ci 
ont  le  droit  de  réserver  d'un  commun  accord  à  leur  pavillon  le  transport  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  chargés  à  un  port  de  ce  réseau,  et  déchargés  à  un  autre  port  de  ce 
même  réseau,  sous  certaines  réserves. 

Chaque  Etat  contractant  conserve  sur  les  voies  navigables  d'intérêt  international 
sous  sa  souveraineté  son  droit  actuel  do  police  générale,  d'application  des  lois  et  règle- 
ments concernant  les  douanes,  la  santé  publique,  etc.,  en  conformité  de  l'article  6  du 

statut. 

Sur  le  parcours  comme  à  l'embouchure  des  voies  navigables  d'intérêt  international, 
il  ne  pourra  être  perçu  de  redevances  d'aucune  esi>èce  autres  que  celles  ayant  le  carac- 
tère de  rétributions  et  destinées  exclusiveu:ent  à  couvrir  d'une  manière  équitable  les 
frais  d'entretien  de  la  navigabilité  ou  d'amélioration  de  la  voie  navigable  et  de  ses 
accès,  ou  à  subvenir  à  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

35—7 
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1^1'  traii>it  sur  les  V()it'>  iinviuiiMi  s  d'inlrir-t  iiilcrnatioiial  (^st  réglé  conformément 
au  statut  sur  lii  lilii'rir  du   transit.      Va\  ()utr(\  tics  facilités  |)articulicrcs  sont  prévues. 

Dans  tous  les  ports  situes  sur  une  voie  utivigablc  d'intérêt  international  et  sous  le 
rapport  de  l'utilisât  ion  de  cc^s  ports,  les  rcssortisisants.  les  biens  et  les  pavillons  de  tous 
les  Etats  contractants  jouiront  d'un  traitement  éjial  à  celui  des  ressortissants  des  biens 
et  des  ])avillons  de  TKtat  riverain  sous  la  souveraineté  ou  l'autorité  duquel  le  port  se 
trouve,  sous  réserve  des  autres  dispositions  du  statut.  L'ap])lication  dos  droits  de 
douane  ou  assimilés,  des  droits  d'octroi  local  et  de  consommation,  etc.,  ne  comportera 
aucun  traitement  différentiel  en  raison  du  iiavillon. 

A  moins  de  motif  excoptionnol.  justifiant  pour  des  nécessités  économiques  une  dé- 
rogation, les  droits  de  douane  n(^  pourront  être  supérieurs  à  ceux  qui  sont  perçus  aux 
autres  frontières  douanières  de  l'Ktat  intéressé  sur  les  marchaiidis(\s  de  même  nature, 
de  même  provenance  et  de  même  destination. 

Tout  Etat  riverain  est  tenu  de  s'abstenir  de  toutes  mesures  susceptibles  de  porter 
atteinte  à  la  navigabilité  ou  de  dinùnuer  les  facilités  de  navigation,  et  de  prendre  le 
plus  rapidement  po'ssible  toutes  dispositions  utiles  afin  d'écarter  tous  obstacles  et 
dangers  accidentels  pour  la  navigation. 

Si  cette  navigation  exige  un  entretien  régulier,  la  Convention  fixe  les  droits  et  les 
devoirs  réciproques  des  Etats  riverains,  en  vue  d'assurer  cet  entretien.  La  Conven- 
tion de  même  prévoit  les  conditions  dans  lesquelles  s'exécuteront,  le  eas  échéant,  les 
travaux  d'amélioration.  Des  dispositions  spéciales  sont  applicables  aux  travaux,  dans 
le  cas  des  voies  navigables  d'intérêt  international  placées  sous  la  juridiction  d'une 
Commission  internationale. 

Sauf  dispositions  contraires  d'un  accord  ou  traité  particulier,  l'administration 
des  voies  navigables  d'intérêt  international  est  exercée  par  chacun  des  Etats  riverains 
sous  la  souveraineté  ou  l'autorité  duquel  cette  voie  navigable  se  trouve.  Chacun  de  ces 
Etats  a  pouvoir  et  est  tenu  d'édicter  le  règlement  de  la?  navigation  sur  cette  voie  et 
de  veiller  à  son  application.  La  réglementation  devra  être  établie  et  appliquée  de  telle 
manière  que  soit  facilité  l'exercice  de  la  navigation.  Des  mesures  en  vue  de  rendre 
cette  réglementation  aussi  uniforme  que  possible  sur  tout  le  cours  d'une  même  voie 
d'eau,  sont  également  envisagées. 

Dans  le  cas  où  des  accords  ou  traités  particuliers  auraient  confié  ou  confieraient 
certaines  fonctions  à  une  Commission  internationale,  comprenant  des  représentants 
d'Etats  autres  que  les  Etats  riverains,  le  Statut  préciserait  le  minimum  d'attributions 
que  devront  avoir,  dans  tous  les  cas,  de  telles  Commissions. 

La  Convention  ne  fixe  pas  les  droits  et  les  devoirs  des  belligérants  et  des  neutres 
en  temps  de  guerre.  Néanmoins,  elle  subsiste  en  temps  de  guerre  dans  la  mesure  com- 
patible avec  ces  droits  et  ees  devoirs.  Sauf  accord  contraire,  elle  ne  s'applique  pas  à 
la  navigation  de  navires  et  bâtiments  de  guerre,  de  police,  de  contrôle  ni  en  général, 
de  tous  bâtiments  exerçant  à  un  titre  quelconque  la  puissance  publique.  Il  pourra  lui 
être  exceptionnellement  dérogé  en  cas  d'événements  graves  intéressant  la  sûreté  de 
l'Etat  ou  les  intérêts  vitaux  du  pays,  étant  entendu  que  le  principe  de  la  liberté  de  la 
navigation  et  spécialement  la  communication  entre  les  pays  riverains  et  la  mer,  doi- 
vent être  maintenus  dans  toute  la  mesure  possible. 

Les  dispositions  de  la  Convention  sur  la  liberté  du  Transit  relatives  à  l'octroi  de 
facilités  plus  grandes,  aux  dispenses  pour  situation  économique  grave  résultant  de 
dévastations  de  la  guerre  1914-1918,  enfin  au  règlement  des  différends,  sont  également 
stipulées  dans  la  Convention  sur  le  régime  international  des  voies  navigables. 

III — Recommandation  relative  aux  Ports  soumis  au  régime  intei'national 

Les  dispositions  suivantes  sont  recommandées  comme  devant  être  appliquées  aux 
ports  ou  parties  de  ports,  avec  ou  sans  zones  franches,  qui  seraient  placés  sous  un 
régime  international,  étant  bien  entendu  toutefois  qu'un  tel  régime  ne  saurait  être 
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appliqué  qu'en  conséquence  d'un   acte  particulic^r   comportant  notamment  le  consen- 
tement de  l'Etat  sous  la  souveraineté  ou  l'autorité  duquel  ledit  port  se  trouve. 

(a)  Dispositions  générales. — Les  ressortissants,  les  biens  et  les  pavillons  de  toutes 
les  nations  jouiront  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  de  l'entière  liberté  d'utilisation 
du  port.  Aucune  distinction  ne  sera  faite  entre  les  ressortissants,  les  biens  et  les 
pavillons  des  divers  Etats  et  ceux  de  l'Eta-t  sous  la  souveraineté  ou  l'autorité  duquel, 
le  port  se  trouve.  Il  ne  sera  apnorté  d'autres  restrictions  que  celles  résultant  des  dis- 
positions relatives  aux  douanes,  à  la  police,  à  la  santé  publique,  à  l'émigrration  ou  à 
l'immigration,  ainsi  qu'à  l'importation  ou  l'exportation  des  marchandises  prohibées, 
dispositions  qui  ne    devront  d'a-illeurs  pas,  sans  motif  valable,  entraver  le  trafic. 

Toutes  redevances  seront  perçues  dans  les  conditions  d'égalité  ci-dessus  prévues  et 
seront  raisonnables,  compte  tenu  des  divers  frais.  Toutes  redevances  autres  que  celles 
établies  en  raison  de  l'utilisation  du  ]iort  ou  de  ses  ac-ès,  ou  des  facilités  qui  y  sont 
offertes,  sont  interdites. 

A  défaut  d'organisation  spéciale,  l'Etat  sous  la  souveraineté  ou  l'autorité  duquel 
le  port  se  trouve,  sera  tenu  d'écarter  le  plus  rapidement  possible  tout  danger  ou  obstacle 
à  la  navigation  et  d'assurer  la  facilité  des  opérations  des  navires  dans  le  port.  Il  peut 
entreprendre  tous  les  travaux  d'entretien  ou  d'amélioration  du  port  ou  de  ses  accès, 
sous  réserve  de  les  suspendre  s'il  est  prouvé  qu'ils  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
facilités  d'utilisation  du  port  ou  à  ses  accès.  Il  peut  éga'lement  entreprendre  les  tra- 
vaux -de  défense  territoriale. 

(h)  Dispositions  spéciales  aux  zones  non  franches. — Les  droits  de  douane,  d'octroi 
local  ou  de  consommation,  perçus  à  l'occasion  de  l'importation  ou  de  l'exportation  de 
marchandises  par  le  port,  seront  perçus  sans  traitement  différentiel,  en  ra-ison  du 
pavillon.  Sauf  motif  exceptionnel,  justifiant  pour  des  nécessités  économiques  une  déro- 
gation, les  droits  de  douane  ne  pourront  être  supérieurs  à  ceux  qui  sont  perçus  aux 
autres  frontières  de  l'Etat  intéressé. 

(c)  Zones  franches. — En  dehors  des  droits  ou  taxes  perçus  en  raison  de  l'utilisa- 
tion du  port  et  comme  contrepartie  des  frais,  le  seul  droit  ou  taxe  permis  dans  les  zones 
franches  est  un  droit  de  statistique  équivalent  au  plus  à  1  pour  1.000  ad  valorem. 
Les  facilités  accordées  pour  la  construction  ou  l'utilisation  de  magasins,  ainsi  que 
pour  l'emballa'ge  et  le  déballage  des  marchandises  devront  être  en  rapport  avec  les  con- 
ditions commerciales  du  moment.  Les  personnes,  baga'ges,  marchandises,  ainsi  que  les 
navires,  bateaux,  voitures,  wagons  ou  autres  instruments  de  transport,  en  provenance 
ou  à  destination  ^e  la  zone  franche  et  traversant  le  territoire  de  l'Etait  sous  la  souve- 
raineté ou  l'autorité  duquel  le  port  se  trouve,  seront  réputés  en  transit  à  travers  ledit 
Etat,  s'ils  sont  à  destination  ou  s'ils  proviennent  d'un  autre  Etat  quelconque. 

(d)  Dispositions  diverses. — Ces  dispositions  ne  règlent  pas  le  régime  à  appliquer 
au  petit  cabotage  maritime.  Les  dispositions  de  la?  Convention  sur  la  liberté  du  transit 
relatives  au  temps  de  guerre,  ainsi  que  celles  relatives  au  règlement  des  différends  entre 
Etats  s'appliquent  également  aux  ports  soumis  au  régime  international. 

IV — Recommandations  relatives  au  régime  international  des  voies  ferrées 
Il  est  recommandé: 

(a)  Que  les  divers  Etats  adoptent  toutes  mesures  de  nature  à  faciliter  le  transport 
international  des  marchandises  et  visant  notamment:  le  transport  direct  sur 
la  base  autant  que  possible  d'une  lettre  de  voiture  unique,  soumis  sur  tout  le 
parcours  aux  mêmes  obligations;  le  traitement  des  marchandises  en  cours  de 
route;  le  transbordement;  U  forme  d'établissement  des  tarifs  internationaux 
et  leurs  conditions  d'application. 

(h)  Que  les  divers  Etats  adoptent  toutes  mesures  de  nature  à  faciliter  dans  des 
conditions  de  rapidité  et  de  confort  en  rapport  avec  l'importance  de  chaque 
courant  de  trafic,  le  transport  inl-ernational  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages, 
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et  visant  iiolMimiiciit  IT-laMisscinciil  {[{>•<  services  jivi'c  bill(,'ts  directs,  sans 
chaiijj:einent  île  voiture,  et  iiulleliiis  de  ha^ti^cs  directs. 

(f)  Que  les  divers  Mtats  prciiiiciil  toutes  les  mesures  ])()ssil)le8  de  nature  à  per- 
mettre (M  faciliter  l'utilisât  ion  r<'cii)ro(iue  et  l'éclian^'e  de  leur  matériel  rou- 
lant, sans  que  .soient  prévues  par  là  des  moditications  aux  caractéristiques 
osseutielles  d'un  ré.seau  ou  d'un  matériel  roulant. 

(</)  Que  l'application  de  ces  mesures  ne  dépende,  dans  les  nuMiies  conditions,  ni  de 
la  nationalité  des  voyageurs,  ni  de  la  ((ualité  du  propriétaire  des  marchandises, 
ni  de  l'oriirine  de  cellef^-ci,  ni  du  pavillon  ou  de  la  qualité  du  propriétaire  des 
navires  ou  bateaux,  ayant  été  ou  devant  être  employés  avant  ou  après  le  trajet 
par  chemin  de  fer,  etc.  Les  tarifs  combinés  entre  chemins  de  fer  et  bateaux 
ne  sont  pas  visés. 

D'autres  dispositions  sont  ])révues  en  vue  d'éclianji-es  de  renseiiiiiements,  ainsi  que 
des  dérogations,  en  cas  d'événements  graves  intéressant  la  sûreté  de  l'Etat  ou  les 
in^tércts  vitaux  du  pays. 

ANNEXE  2 

(A)  Accords  conclus  à  Porto-Rose  entre  les  sept  Etats  successeurs  de  l'ancien  Empire 
Austro-Hongrois,  ]iour  la  réglem.entation  du  trafic  ferroviaire  international. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  trafic  international  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et 
des,  marchandises,  les  hautes',  parties  contractantes  conviennent,  en  attendant  la  mise 
en: vigueur  d'une  convention  européenne  générale,  et  sans  préjudice  des  stipulations  de 
ladite  convention,  des  dispositions  suivantes: 

Airricr.E  1 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour  sup- 
primer les  entraves  spéciales  qui  dans  l'Europe  Centrale  et  notamment  dans  le  trafic 
international  empruntant  les  réseaux  des  Etats  successeurs  s'o])}K)>ent  au  trafic  régu- 
lier des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Elles  s'engagent  à  cet  effet  en  particulier  à  ouvrir  au  trafic  international,  le  plus 
tôt  possible,  sans  distinction  de  marchandises  à  transporter,  toutes  les  gares  frontières 
importantes  pour  ce  trafic  qui  seraient  encore  ferm.ées  et  de  les  maintenir  ouvertes. 

Article  2 

Afin  d'accélérer  le  passage  des  frontières  et  pour  en  simplifier  les  formalités,  tous 
les  services.de  frontière  devront,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront,  être 
réunis  dans  une  gare  commune. 

Dans  ce  cas  la  partie  contractante  dans  le  territoire  de  laquelle  est  située  la  gare 
commune  consentira  à  ce  que  l'autre  partie  contractante  y  établisse  une  agence  ferro- 
viaire. 

Les  parties  contractantes  conviennent  que  la  réglementation  du  service  dans  les 
gares  frontières  soit,  le  plus  tôt  possible,  établie  par  des  accords  particuliers  respectifs 
dans  un  esprit  de  prévenance  réciproque. 

Article  3 

Dans  le  cas  où  le  trafic  devrait  être  suspendu  ou  limité  à  cause  des  difficultés  du 
mouvement,  des  administrations  des  chemins  de  fer  affectées  par  ces  difficultés  devront 
s'entendre,  le  plus  tôt  possible,  avec  les  administrateurs  ferroviaires  de  l'autre  Etat 
intéressé  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  trafic  provenant  du  territoire  d'une  des 
parties  contractantes  ou  à  destination  de  ce  territoire  pourrait  être  maintenu. 
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Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront  s'offoreiT  de  mettre  fin  à  toute 
intcn-riiption  du  trafic  par  tous  les  moyens  dis|f)nil)les.  en  reeouraiir.  au  lu'<.oin,  à  l'aide 
et  à  Tassistanee  des  ehemiii**  de  fer  de  l'autre  partie  eontraetante  intéressée. 

Dans  les  cas  de  restriction  du  trafic  intérieur,  le  trafic  récii)roque  entre  les  Ktiits 
contractants  et  le  trafic  de  transit  i^rovenant  du  territoire  d'une  partie  contractante  ne 
devra  pas  être  soumis  à  des  restrictions  plus  étendues  que  celles  i)révues  pour  le  jjropre 
trafic  ou  pour  le  trafic  de  transit  vers  le  même  Etat  de  destination. 

Akticlk  4 

Les  parties  contractantes  s'efforceront  de  tenir  compte  des  l>esoins  du  trafic  direct 
international  empruntant  les  liâmes  de  chemins  de  fer  de  leurs  territoires  en  établissant 
de  bonnes  correspondances  des  trains  dans  le  trafic  des  voyageurs  et  dan»  celui  des 
marchandises,  ainsi  qu'en  s^e  prêtant  autant  que  possible,  une  aide  et  un  concours 
n\utuel. 

Article  3 

Les  parties  contractantes  s'engagrent.  sans  préjudice  des  conventions  en  vigueur, 
Ti  coopérer  au  rétablissement  des  trains  direct?  internationaux  de  voyageurs,  ainsi  qu'à 
la  création  de  nouveaux  trains  correspondant  au  courant  actuel  du  trafic,  pourvus  d'un 
n:atériel  convenable  et  d'honoraires  appropriés  et,  autant  que  possible  de  voitures 
directes. 

Article  6 

Les  parties  contractantes  prendront  soin  pour  (jue  leurs  administrations  de  che- 
mins de  fer  concluent,  le  plus  tôt  possible,  des  arrangements  concernant  l'organisation 
des  trains  de  marchandises  directes  à  grand  parcours  et  l'accélération  de  certains  trans- 
ports par  wagons  complets  ou  groupe  de  wagons  pour  faciliter  i>articulièreirent  par 
les  transports  des  denrées  alimentaires,  du  bétail,  des  combustibles,  du  naphte  et  de  ses 
dérivés. 

Les  parties  contractantes  inviteront  les  administrations  de  chemins  de  fer  à  s'an- 
noncer les  transports  en  masse  à  effectuer  par  trains  complets  et  à  s'entendre  sur  le 
mode  le  plus  propre  de  leur  exécution. 

Article  T 

Le  trafic  de  marchandises  par  chemins  de  fer  entre  les  parties  contractantes  s'effec- 
tuera sous  le  régime  de  la  convention  internationale  sur  le  transiK)rt  des  irarchandises 
par  chemins  de  fer  du  14  octobre  1890  avec  les  modifications  prévues  par  l'arrange- 
ment additionnel  du  16  juillet  1895  et  par  les  conventions  additionnelles  du  16  juillet 
1898  et  du  19  septend)re  1906,  ainsi  que  des  conditions  complémentaires  uniformes  et 
les  conventions  uniformes  élaborées  par  le  comité  international  des  transports. 

Toutefois,  vu  les  difficultés  de  trafic  encore  existantes  dans  certa-ins  trafics,  des 
Accords  conclus  entre  les  Administrations  des  chemins  de  fer  pourront  prévoir  cer- 
taines dérogations  à  ladite  Convention. 

Ces  Accords,  soumis  à  la  ratification  des  Gouvernements  respectifs,  ne  devront 
prévoir  de  dérogations  à  la  Convention  de  Berne  que  pour  la  durée  et  dans  les  limites 
absolument  nécessaires. 

Les  Parties  contractantes  tombent  d'a'ccord  de  reconnaître  comme  hautement  dési- 
rable dans  l'intérêt  du  commerce  que  ces  dérogations  ne  concernent  pas  la  restriction 
de  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  pour  les  pertes,  avaries  et  délais  de  livraison. 

Article  8 

Les  tarifs  directs  pour  le  trafic  des  voyageurs  et  leurs  bagages  et  des  marchandises 
entre  les  territoires  des  Parties  contractantes  ainsi  que  pour  le  trafic  entre  les  terri- 
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toircs  ot  ceux  d'un  tiers  Ktat  en  transit  par  le  territoire  d'une  des  Parties  contractantes 
devront  être  établis  des  <iue  les  circonstances  le  permettront. 

En  attenda'nt,  les  Parties  contractantes  auront  soin  pour  que,  en  tant  que  le  change 
le  permettra,  des  taxes  directes  soiint  établies  le  plus  tôt  possible  i)riiir  le  trafic  des  voya- 
pfcurs  et  pour  celui  des  mareliandises  les  plus  importantes  tout  au  moins  dans  les  rela- 
tions les  plus  usitées  et  que,  autant  que  possible,  des  mesures  tarifaires  soient  prises 
permettant  le  calcul  direct  des  frais  de  tra-nsport. 

Article  9 

Si  le  payement  des  frais  de  transport  et  d'autres  créances  résultant  du  Contrat  de 
transport  exprimées  dans  une  monnaie  étrancrère  est  effectué  dans  la  monnaie  natio- 
nale, le  cours  de  conversion  sera*,  conformément  à  la  pratique  actuelle,  fixé  par  l'Admi- 
nistration du  chemin  de  fer  percepteur. 

Le  cours  du  chanf::e  appliqué  ne  devra  toutefois  serv'ir  de  moyen  de  concurrence  en 
faveur  ou  au  détriment  d'une  autre  voie  de  transport. 

Article  10 

Les  Parties  contractantes  reconnaissent  comme  hautement  désirable  que  les  Admi- 
nistrations des  chemins  de  fer  concluent  un  Arrangement  concernant  le  décompte 
et  basé  sur  les  principes  suivants: 

{a)  les  dettes  et  créances  réciproques  résultant  du  décompte  du  trafic  interna- 
tional seront  converties  dans  la  monnaie  des  créances  dont  le  montant  est  le 
plus  élevé  aux  fins  de  compensation  ; 

{h)  le  règlement  des  soldes  se  fera  dans  cette  monnaie; 

(r)  la  conversion  se  fera  sur  la  base  du  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Zurich  de 
la  période  dans  laquelle  les  dettes  et  créances  sont  nées  ; 

(f?)  des  mesures  utiles  seront  prises  pour  se  prémunir  contre  les  fluctuations  du 
change. 

Article  11 

Afin  de  tenir  compte  des  nécessités  particulières  du  trafic  international  par  che- 
mins de  fer  et  en  particulier  de  l'économie  du  temps,  le  Service  douanier  à  la  frontière 
devra  être  organisé  de  manière  à  permettre  l'expédition  de  ma^rchandises  par  la  fron- 
tière à  toute  heure  selon  les  exigences  du  trafic  et  en  évitant  les  arrêts  inutiles  à  la 
frontière. 

En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  les  formalités  douanières  devront,  par  consé- 
quent, être  réglées  de  manière  à  permettre  la  visite  des  bagages  enregistrés  à  desti- 
nation d'une  gare  à  l'intérieur  du  pays  où  se  trouve  un  Bureau  de  Douane,  à  cette 
station  même.  La  visite  des  autres  bagages  enregistrés,  ainsi  que  la  visite  des  bagages 
à  main,  devra,  si  les  circonstances  le  permettent,  se  faire  dans  les  voitures  mêmes. 

En  ee  qui  concerne  les  marchandises,  les  formalités  douanières  devront  être  réglées 
de  manière  à  éviter  tout  déchargement,  vérification  ou  plombage  à  la  frontière  des 
marchandises  assignées  à  un  autre  Bureau  de  Douane  à  condition,  toutefois,  de  ne  pas 
compromettre  la  perception  régulière  des  droits  de  Douane. 

Sans  préjudice  des  facilités  plus  grandes  qui  pourraient  encore  être  consenties, 
les  Parties  contractantes  considèrent  comme  hautement  désirable  l'adoption  des  règles 
prévues  à  l'annexe  ci-jointe. 

Article  12 

Les  présents  Accords  pourront  être  dénoncés  moyennant  un  préavis  de  six  mois 
par  l'une  quelconque  des  Parties  contractantes. 

Toutefois,  aucune  dénonciation  ne  sera  recevable  avant  un  délai  de  un  an  après 
la  mise  en  visrueur. 
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Article  13 

Tous  différends  entre  Etats  relatifs  à  l'interprétivtion  ou  à  l'application  des  pré- 
sents Accords  seront  r^lés  selon  la  procédure  prévue  pour  le  règlement  des  différends 
relatifs  à  l'interprétation  ou  à  l'application  des  clauses  des  Traités  de  Paix  concernant 
les  communications  et  le  transit. 

Les  PRÉSENTS  ACO.>HDS  scrout  ratifiés  le  plus  tôt  possible. 

Chaque  Etat  adressera  sa  ratification  au  Gouvernement  Italien,  par  le  soin  duquel 
il  en  sera  donné  avis  à  tous  les  autres  Etats  signataires. 

Les  ratifications  resteront  déposées  dans  les  Archives  du  Gouvernement  Italien. 

Les  présents  Accords  entreront  en  vigueur,  pour  chaque  Etat  signataire,  à  dater 
du  dépôt  de  sa  ratification,  et,  dès  ce  moment,  cet  Etat  sera  lié  vis-à-vis  des  autres 
Etats  ayant  déjà  procédé  au  dépôt  de  leurs  ratifications. 

(B)  Règlement  du  service  douanier  sur  les  cHEiiiNS  de  fer,  établi  à  Porto-Rose 

1.  Trafic  de  marchandises 
Paragraphe  1 

Les  trains  de  marchandises  pourront  franchir  les  frontières  douanières  en  tout 
temps,  dimanches  et  fêtes  compris,  de  jour  comme  de  nuit,  les  opérations  douanières 
devront  être  effectuées  de  la  même  manière. 

Chaque  train  de  marchandises  arrivant  de  l'étranger  devra  être  annoncé  confor-- 
mément  aux  Règlements  de  Douane,  aux  Bureaux  de  Douane  de  frontière  auxquels 
devront  être  présentés  en  même  temps  les  documents  prévus  par  les  Règlements 
douaniers. 

Paragraphe  2 

Les  Administrations  de  chemin  de  fer  seront  tenues  d'annoncer  aux  Bureaux  des 
Douanes  établis  dans  les  gares  et  aux  Agences  frontières  (Bureaux  douaniers  des 
chemins  de  fer)  les  horaires  de  tous  les  trains  franchissant  la  frontière  et  des  trains  de 
correspondance,  ainsi  que  les  modifications  à  ces  horaires,  au  moins  huit  jours  avant 
leur  mise  en  vigueur. 

Les  Bureaux  douaniers  de  chemins  de  fer  seront  aussi  informés  le  plus  tôt  possible, 
des  retards  d'une  certaine  importance,  de  la  suppression  des  trains,  du  passage  de 
trains  spéciaux  et  de  locomotives  isolées. 

Paragraphe  3 

1.  Seront  exemptes  du  déchargement  et  de  la  visite  à  la  frontière,  ainsi  que  de  la 
mise  sous  scellés  des  colis,  les  marchandises  dont  le  passage  aura  été  régulièrement 
annoncé,  qui  seraient  chargées  sur  un  wagon  scellé  réglementairement  et  qui  seront 
acheminées  sans  transbordement  vers  une  station  intérieure  possédant  un  Bureau  de 
Douane  compétent. 

2.  Les  marchandises  qui,  chargées  dans  les  wagons  scellés  réglementairement,  em- 
pruntant le  territoire  d'une  des  Parties  contractantes  ou  transitant  sans  rupture  de 
charge  vers  le  territoire  d'une  autre  Partie  contractante,  seront,  si  elles  sont  régle- 
mentairement annoncées  en  transit,  exemptes,  tant  à  l'intérieur  qu'aux  frontières,  du 
déchargement  et  de  la  visite  douanière,  ainsi  que  de  la  mise  sous  scellés  des  colis. 

3.  L'application  des  dispositions  des  alinéas  1  et  2  est  subordonnée  à  la  condition 
que  les  Administrations  des  chemins  de  fer  intéressées  seront  responsables  de  l'arrivée 
des  wagons  au  Bureau  de  Douane  compétent  de  l'intérieur  ou  de  la  frontière  dans  le 
délai  prévu  et  avec  les  plombs  intacts. 

4.  Seront  également  en  principe  exemptes  du  déchargement  et  du  pesage  les  mar- 
chandises exemptes  de  droits  de  Douane  qui  arrivent  aux  Bureaux  douaniers  de  fron- 
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tiores  pour  y  être  soumises  aux  oix'rations  do  Douane,  si  ces  opérations  peuvent  se 
l'aire^  san^;  fl('ehar<2:emont.  Pour  la  détcrniinatioii  du  poids  des  rnarcbandises  les  Auto- 
ritr-;  douaiiirres  aooepteront  en  îçénéral  coiiime  poids  du  wagon  le  i)oids  qui  s'y  trouve 
inscrit. 

5.  Les  dispenses  précitées  de  la  visite  douanière  et  d(;  la  mise  sous  scellés  des  colis 
s(M-ont  exceptionnellement  aiipli(iuées  même  en  (;as  de  transbordement  des  marchandises 
(de  wag'on  à  wagon),  sous  la  surveillance  de  la  Douane  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  pro- 
céder aux  opéra'tions  douanières  réglementaires  quand  le  transbordement  des  marchan- 
dises est  inévitable  i)our  une  raison  quelconque  provenant  du  chemin  de  fer. 

6.  Les  facilités  prévues  dans  ce  paragraphe  ne  seront  pas  applicables  en  cas  de 
présomption  de  fraude. 

Paragraphe  4 

Les  Administrations  de  Douane  de  toutes  les  Parties  contractantes  reconnaîtront 
comme  suffisante  toute  mise  sous  scellés  douanières  apposée  par  l'Administration  d'une 
des  Parties  contractantes  dont  elles  auront  constaté  qu'elle  correspond  aux  conditions 
présentes  dans  leur  territoire  de  Douane  pour  la  mise  sous  scellés  des  wagons  devant 
pa'sser  en  Douane. 

2.  Trafic  des  voyageurs  et  des  bagages 

Paragraphe  1 

Les  trains  de  voyageurs  jouiront  pour  le  franchissement  des  frontières,  en  ce 
qui  concerne  les  jours  et  heures  de  lur  passage,  des  mêmes  facilités  prévues  à  l'article 
1er  pour  les  trains  de  marchandises. 

^  Paragraphe  2 

Les  voitures  à  voyageurs  au  moment  de  leur  passage  à  la  frontière  douanière,  ne 
pourront  contenir  que  des  ba-gages  à  main. 

Paragraphe  3 

Les  'bagages  à  main,  ainsi  que  les  bagages  enregistrés  des  voyageurs,  passeront  en 
principe  la  visite  douanière  au  Bureau  douanier  des  frontières.  Toutefois  des  facilités 
seront  accordées  selon  les  besoins  du  trafic  des  voya'geurs.  On  s'efforcera  en  particu- 
lier de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  visite  des  bagages  enregistrés  ait 
lieu  au  Bureau  douanier  de  la  station  de  destination.  L'Administration  des  Douanes 
devra  également  prévoir  autant  que  possible  \si  visite  des  bagages  des  voyageurs  dans 
le  train  même  pour  les  trains  ou  wagons  directs. 

Paragraphe  4 

Les  formalités  douanières  dans  les  gares  de  frontière  devront  être  suffisamment 
rapides  pour  que  tous  les  'bagages,  surtout  les  bagages  en  transit,  puissent  continuer 
leur  route  par  le  train  de  correspondance. 

Paragraphe  5 

Les  marchandises  expédiées  en  grande  et  en  petite  vitesse  et  transportées  par  les 
trains  de  voyageurs  seront  soumises  aux  mêmes  conditions  et  formalités  que  les  objets 
a-nalogues  transrportés  par  les  trains  de  marchandises. 

Toutefois,  les  marchandises  expédiées  en  grande  vitesse  ou  sujettes  à  détérioration 
rapide,  qui  seraient  transportées  par  les  trains  des  voyageurs,  seront  expédiées  par  le 
même  procédé  accéléré  que  les  bagages. 
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